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M lafTKRBOOATOIRE AU POINT DE VUE DE 
!■'AVEU. 

SES CONDITIONS ESSENTIELLES. 

(Quatrième et dernier article.) 

[Voir la Gazette des Tribunaux des 8, 12 et 15 octobre.) 

11 n'est pas une seule des législations connues qui ne 

ftesetive, comme formalisé indispensable de toute procé-

dera criminelle, l'interrogatoire du prévenu. 

tas quel but ? Evidemment afin d'y trouver la véri-

té jl). abri d'en faire ressortir, s'il est possible, ou la 

jiislilkalion de l'accusé, ou la preuve, et surtout I'AVEU de 

a culpabilité. Supprimez l'une de ces deux alternatives, 

l'interrogatoire ne sera plus qu'une formalité oppressive 

oi qu'uo abandon insensé des droits de la répression. 

Supprimez-les toutes deux, l'interrogatoire n'a plus de 

raison d'êlre. 
Maintenant, quelles doivent être les conditions néces-

r; aires d'un interrogatoire tendant à cette double fin, et 

<* spécialement au point de vue qui nous préoccupe : l'aveu ? 

ni "Lesinculpés, disait la célèbre ordonnance de 1670, 

(j* « seront BIEN et DÛMENT INTERROGÉS, pour trouver la vérité 

» 1 descrimes, délits et excès, par la bouche même des ac-

• «il, si faire se peut. » 
(«expressions : bien et dûment interrogés, m'ont tou-

jwsparu caractéristiques. Edes semblent indiquer qu'il 

Wtewiart d interroger les inculpés, de façon à obtenir 

'confession volontaire de leur culpabilité, comme il exis-
t
jWi«r< de rechercher, de recueillir, de grouper et en-

paieries preuves, de façon à produire la certitude, ou, 

P« mieux dire, ces deux arts n'en forment qu'un seul, 
0 ce sens que l'habileté du juge instructeur à réunir 

^pteuves de la culpabilité est un des plus puissants 

"JMisde provoquer l'aveu des coupables. 
ne s'agit donc plus que de bien préciser le sens de ces 

&£i' etd^ment, qui, pour moi, recèlent, dans leur 
rë"jue concision, toute la théorie de l'interrogatoire. 

I. 

k!'
 t^,a')or^> j'appelle interrogatoire bien et dûment con-

Hfîiu « ̂ tend a ' un de ce8 résultats inséparables : 

foeéd aut conv>icti° re*> comme j'appele une 
*rigé - et dûment instruite, celle qui est loyalement 

Ç
j
a
 e>tanl à la décharge qu'à la charge de l'inculpé ! 

J°«ter UJravio osgravio dei incolpati!» Et je me bâte d'a-

'e|tlns * °elle ^°ya'e impartialité est toujours le chemin 
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j Sur> n°n seulement pour arriver à la vérité, mais 
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 ob.teoir l'aveu du coupable, 

'te M, 'hset dûment impliquent une seconde condi-
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^lun inculpé puisse être utilement interrogé, il 

Citent ute nécessité que le juge instructeur ait préala-
lale

s C
j 0ns'até le fait incriminé et recueilli les princi-

fetion j.°nstailCGS) charges et indices concernant la 
l»iii

S
p ■ nn°cence ou de culf>abilité. Un interrogatoire 
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m° wwtne litis, sans information antérieure suf-

%n\l |!e Sauratt avoir aucune portée efficace, du moins 
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 aveu> loi ne peut d'ordinaire se produire qu'en 

Hnt i accumulation décharges matérielles et morales 

Mais coUle dënéSalion impossible. 

r'SFroeai^6'11 ^mre' en présence de la loi qui prescrit 
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 letnent de dil'gence, de réunir en vingt-

fc^rf0rt
U" ens?mblede documents suffi ?auts pour 

cfita la rit 6 UtUe- Dans le cas C0I1traire, le juge sa-

ûii 8ur Bnn'eUj au vœu de la loi> en interrogeant l'in-
faisant connaître l'in-

Sf^tione, '! «st V^jet» en consignant au besoin ses 

Plu îu
'B la r • catlves> 8aut'. si ses réponses ne font pas 

"COltlplèip!
I
)?!enllon' a aj°urner le moment de ses 

Port ne épon^leu^ Pas é,é arrêté, ou s'il ne l'a été 
Son nianlt Le' leUre'le a toute liberté de re 

J1", et par suite l'interrogatoire, au temps 

e d
» reo è (alto per conoscere la verità ! » (Bec-

le plus opportun eu égard à l'état de la procédure. 

Je constate donc ce second point, à savoir : que le pré-

liminaire indispensable de tout interrogatoire tendant à 

obtenir l'aveu, c'est une prompte, exacte et précise cons-

tatation des preuves de la culpabilité ! 

II. 

Ce n'est pas tout : en prescrivant de bien et dûment in-

terroger, l'ordonnance suppose qu'il y a, de la part du 

juge, en vue de l'aveu, une bonne et une mauvaise ma-

nière d'agir, suivant les circonstaoces et la nature des 

faits, comme suivant le caractère et l'attitude des per-

sonnes. 

En effet, tous les inculpés, que le juge interroge, sont 

loin d'avoir devant lui la même attitude et les mêmes dis-

positions. 

Les uns (et c'est le plus grand nombre !) sont des na-

tures faibles, grossières ou déchues, sans principes moraux 

et religieux, esclaves de leurs appétits sensuels ; n'ayant 

pas su résister à l'entraînement de leurs coupables pas-

sions. Ils avaient cru échapper aux poursuites; leur ar-

restation les a déconcertés; ils avaient espéré dissimuler 
leurs antécédents ; l'extrait du casier judiciaire les a hap-

pés de stupeur ; la justice leur apparaît plus clairvoyante, 

plus forte, plus inévitable qu'ils n'avaient imaginé ; ils 

craignent qu'avec sa longue expérience, le juge ne lise 

sur leur front, dans leurs yeux, dans leurs moindres ges-

tes, leur culpabilité ; et alors, comprenant l'inanité de 

leurs efforts, se sentant presque réduits à mercy et miséri-

corde, ils ont en quelque sorte i'aveu sur les lèvres, prêts 

à le laisser échapper ou à le retenir, suivant les éventua-

lités de cette redoutable et décisive épreuve qu'on appelle 

l'interrogatoire. 

On voit qu'ici l'aveu va presque dépendre de la façon 

d'êlre et d'agir du juge ! 

Or, supposez, par impossible, qu'amené au cabinet 

d'instruction, l'inculpé se trouve en face d'un magistrat au 

regard farouche, au ton bref, aux allures brusques, ra-

pides, impalientes, à la parole dure ou hautaine ou inju-

rieuse ; n'est-il pas évident que cet inculpé, interdit et 

tremblant, puis bientôt humilié et blessé (dégénères ani-

mas timor arguit) va tenter de résister et de se défendre 

par tous les moyens imaginables, per fas et nefas... Ru-

ses, mensonges, dénégations iiapudentes, tout lui sem-

blera légitime vis-à-vis un juge en qui il croit voir un en-

nemi (dolus an virtus quis in hosterequirat!). Vous pou-

vez le condamner si vous le irouvez coupable, mais, à 

coup sûr, il n'avouera pas!... et en étouli'int en lui 

i'aveu, vous avez peut-être pour toujours fermé son cœur 

au repentir ! 
Que si, au contraire, l'inculpé trouve dans le représen-

tant de la justice tout ce qui doit le rassurer: maintien 

calme et digne, regard bienveillant, parole simple et 

douce, attention patiente, égards, protection, constante 

impartialité; et d'autre part, s'il entrevoit dans le juge qui 

l'interroge cette intime connaissance du cœur humain que 

rien n'abuse, cette pénétrante sagacité devant laquelle le 

mensonge se brise, cette sollicitude empressée à tout écou-

ter, à tout consigner, à tout éclaircir ; oh ! alors l'inculpé, 

s'il est coupable, comprend à merveille que son crime ne 

pourra échapper à l'investigation d'une justice procédant 

avec ces conditions de maturité et de force. Et plus cette 

justice lui apparaît généreuse et paternelle, plus il se sent 

entraîné à lui confesser la vérité, certain qu'il est de mé-

riter au moins son indulgence!... 

J'ai connu des juges d'instruction qui obtenaient pres-

que toujours un aveu des coupables de cette catégorie; 

j'en ai connu d'autres qui n'en obtenaient pour ainsi dire 

jamais. C'est que tout, dans les uns, attirait et sollicitait 

l'aveu ; que tout, dans les autres, le repoussait. C'est que 

les uns savaient bien et dûment interroger; les autres, 

point. 
Du reste, n'arrive-t-il pas, chaque jour, qu'un inculpé 

qui, durant toute l'instruction, a obstinément nié, finit par 

avouer à l'audience, c'est-à-dire alors que la publicité du 

débat rend évidemment cette confession plus difficile ? 

D'oit cela provient-il? — Parfois, saus doute, des judi-

cieux conseils de son défenseur ; mais plus souvent de ce 

que le magistrat qui l'interpelle a mieux su gagner sa con-

fiance, de ce qu'il a su ranimer dans cette âme dégradée 

quelques étincelles de bons sentiments, de ce qu'il a su 

toucher en lui la corde du repentir, ou si l'on veut, de l'in-

térêt. 
A mes yeux, cette autorité bienveillante et persuasive 

du juge interrogateur est plus qu'une affaire de convenance 

et d'art, c'est un respect de tous les inculpés quels qu'ils 

soient, un des plus indispensables éléments d'unebonne jus-

tice: «Magistratuserilinindigmamansuetus (2).» Elle est 

un devoir'de justice, si l'accusé est innocent; un devoir de 

prudence et d'humanité, s'il est coupable, car alors le ma -

gistrat qui, éveillant au cœur de ce coupable la voix en-

dormie de la conscience, lui arrache la confession de son 

crime et appelle ainsi sur lui la miséricordieuse indulgence 

de la justice, remplit une sainte et humaine mission non 

moins profitable à la société dont elle consacre la répres-

sion, qu'à l'accusé lui-même en faveur duquel elle amollit 

les justes sévérités de la loi pénale !... 

III. 

Mais il est, parmi les inculpés, des coupables endurcis 

qui conservant devant le juge, même le plus bienvedlant, 

leur audace et leur sang-froid, vont chercher, à force de 

mensonges et d'habileté, à déconcerter ses plus actives 

investigations. . . 
On comprend qu'à l'encontre de ceux-ci, la justice, sous 

peine de so voir livrée à l'impuissance et au mépris, doit 

recourir aux prudentes combinaisons d'une véritable stra-

tégie juridique. 

VU est évident que si vous adressez a un de ces coupa-

bles, et même à tout coupable quelconque, cette brusque 

et directe question : D. Reconnaissez-vous que vous avez 

commis tel crime (3) ? vous l'entendrez immédiatement re-

poudre : NON ! C'est là, du reste, de la part de tout coupa-

ble un mouvement naturel, une sorte de défense înstiuc-

(2) Lex Vesigoth. lib. 1, cap. 7. 
3) On peut se convaincre, eu prenant au hasard, quelques 

dossiers criminels, que c'est ainsi que débutent presque tous 

les interrogatoires. 

ive, qui s'échappe presque involontairement, par le seul 

ffet du sentiment intime de conservation (4). 

Puis, une fois cette dénégation émise, l'amour-propre, 

L fausse honte et, je dirai presque, la logique aidant, le 

toupable s'obstinera à persévérer dans sa version primi-

tve. Ainsi engagé dans ce système de dissimulation, il se 

fmiliarise avec la vue du juge, avec les formes de la pro-

cédure, et abstraction même du soin de son salut, il prend 

ui malin intérêt à cette lutte d'adresse qu'il entreprend 

a^ec le représentant de la justice. Il s'y complaît, il s'y 

eitête, il s'y passionne ; il y emploie toutes les ressources 

de son imagination ; il i'audra désormais d'incroyables ef-

fo'ts et une surabondance extraordinaire de preuves pouj 

le ramener dans la voie de la vérité dont il se sera de 

plus en plus éloigné. 
Le magistrat expérimenté procède d'une tout autre 

manière. Comme l'homme de guerre qui, pour arriver sû -

rement au cœur de la place assiégée, établit d'abord au 

loin ses premières tranchées, puis rétrécissant insensible-

ment le savant travail de ses cheminements, finit par ap-

procher en face des dernières défenses de l'ennemi, 

h bon juge instructeur commencera par élargir, le plus 

[-'' 'hlej le cercle de ses iuierro^atious, embrassant dans 
secuemaudes habilement graduées tout ce qui peut logi-

quement tendre à éclairer, à expliquer, à vérifier les préli-

minaires ou accessoires du fait et les indices plus ou 

noins prochains de la culpabilité. Puis, arrivant peu à 

pju aux circonstances spéciales qui ont précédé, accom-

pagné et suivi le crime, il finira insensiblement par é-

treindre l'inculpé si étroitement, que, ne trouvant plus d'is-

sue pour fuir, force lui sera de se rendre et de confesser 

sa culpabilité. 
Que si l'inculpé n'était réellement pas coupable, la vé-

rité ressortirait avec plus de force de cette lutte suprême. 

Sm innocence éclaterait vive et radieuse dans la simpli-

cité même et dans la justesse des réponses qu'il opposera 

aux arguments les plus pressants et les plus décisifs de 

l'accusation. 
Cette méthode, trop peu pratiquée, n'est pourtant pas 

neuve; les criminalistes l'ont dès longtemps enseignée, et 

BECCARIA, le plus libérai et le plus généreux d'entre eux, 

la rappelle et l'explique dans ce passage de son admirable 

livre : 
« Le inlerrogazioni, secondo i criminalisti, devono, per 

« dir cosi, INVOLUPPARE spiralmenle i fatto; ma non an-

« dare giammai per diretta sinea à queslo. Il motivi di 

« questo metoâo sono : o per non suggerire al reo una ri-

« posta che lo mttta al coperto deW accusa; o forse pér-

it ehe sembra contra la natura stessa, che un rio si accusi 

« immediamente da se (5). » 

Le grand secret des înteirogations est là, et là aussi le 

principal succès de la procédure : l aveul 

L'interrogatoire ainsi conduit spiralmente, il est rare 

que le coupable ne se trouve pas tellement enveloppé (in-

voluppato), dans le réseau des preuves, comme aussi dans 

celui de ses propres mensonges et de s.s contradictions, 

qu'ainsi amené per cosi dire, aipiede del muro, il ne soit 

pas contraint, bon gré malgré, de confesser sa culpabi-

lité! 
IV. 

Inutile de dire que ce système comporte un certain nom-

bre d'interrogatoires successifs, faits à des intervalles plus 

ou moins rapprochés, lesquels doivent en général se bor-

ner à enregistrer les réponses de l'accusé, sans réflexions 

ou discussions de la part du juge. 
Rien de plus imprudent et de plus contraire au but de 

l'information que l'habitude presque générale qu'ont les 

juges d'instruction de relever et discuter, dans chacun de 

leurs interrogatoires, les contradictions ou mensonges 

précédemment émis par l'accusé. 
Ces objections et discussions prématurées ont pour in-

faillible résultat, en révélant à l'accusé le secret de la pro-

cédure, de lui ménager la facilité, d'une part, d'imputer 

à erreur chaque mensonge dûment constaté, d'autre part, 

de contrecarrer toutes les preuves et arguments de l'accu-

sation, et dans tous les cas, comme dit Beccaria, de«sug-

« gerire al reo una riposta che lo meltà al coperto dell' 

« accusai » 
Qu'on me permette de rendre plus frappante, par un 

exemple, la différence de ces deux systèmes d'interroga-

toire. 
Un malfaiteur est inculpé d'assassinat. On a saisi eu sa 

possession quatre mouchoirs pareils à celui trouvé tordu 

autour du cou de sa victime. 
1er Interrogatoire. D. D'où vous proviennent ces mou-

choirs ? — R. De la succession de ma mère, morte il y a 

trois ans. J'en avais cinq, j'en ai perdu un. 
2e Interrogatoire (huit jours après). Même question : 

— R. Je les ai achetés, l'an passé, â la foire de N..., il y 

en avait quatre dans le coupon. 
3e Interrogatoire (onze jours après). Même question : 

 I\. je les ai achetés, il y a deux ans, sur la route de... 

d'un marchand ambulant. C'était uu coupon de six mou-

choirs; j'en ai perdu deux. 
Dernier interrogatoire (treize jours après). Même ques-

tion. — R. C'est ma sœur qui me les a donnés, lors de 

SOQ mariage. Ils était tous coupés et ourlés. 
Le même mode froidement interrogatif, sans commen-

taires, ni discussion, a été suivi pour toutes les circon-

stances se rattachant à la culpabilité. 
L'interrogatoire définitif seul relève enfin et metfen 

saillie, à l'égard de chaque chef de preuves, ces contra-

dictions nombreuses. Le coupable voit qu'il s'est lui-mê-

me trahi par l'excès de ses précautions ; qu'il s'est pris 

dans le propre piège qu'il avait dressé ; il balbutie, il se 

trouble, il essaie vainement de se réfugier dans de nou-

veaux mensonges ; acculé partout, il n'a plus devant lui 

qu'une seule voie ouverte, celle de la vérité. Finalement, 

il avoue.'... 
11 est clair que le résultat eût été tout autre, si, dès le 

deuxième interrogatoire, le juge, s'cmprtssant d'engager 

la discussion, lui eût dit : Mais vous m'aviez déclaré d'a-

bord que ces mouchoirs vous provenaient de la succession 

(i) On se rappelle ce voleur saisi au moment où il avait en-
core la main dans la poche de son voisin. « Vous me volez, je 
vous tiens! —Non, reprit instinctivement le voleur; ce n'est 

pas moi ! » 

(S) Beccaria, dei delitti e délie pene. 

de votre mère ? — Oh ! eût répondu i accus/', vous avi £ 

raison, je faisais erreur. Je nie rappelle, ce ne sont pis 

c^s mouchoirs que j'ai achetés à la foire de.... Et ainsi 

averti par le juge lui-même de cette contradiction, il eût 

fixé dans sa mémoire son explication première, et il n'eût 

plus manqué de la reproduire invariablement dans ses in-

terrogatoires ultérieurs. — Il eût fait de même pour toute 

contradiction qu'on lui eût tout d'abord signalée. Ainsi, 

chaque preuve, loin de se foriilier, eût été s'affdiblissant, 

on eût perdu le seul moyen légal « de connaître la vérité 

par la bouche même de l'accusé, » et au lieu d'un aveu, 

au lieu d'une condamnation certaine, peut-être la justice 

eût-elle eu à déplorer l'acquittement d'un coupable, c'est-

à-dire un scandale de plus ! 

Je ti'ai pas davantage besoin de dire, qu'à la suité de 

chaque interrogatoire, le juge doit minutieusement véri-

fier tous les faits quelconques, vraisemblables ou non, 

qu'allègue l'accusé, comme aussi entendre tous les té-

moins utiles dont il invoque la déclaration (6). Les faits 

en apparence les plus improbables peuvent d'aventure se 

trouver vrais. Chaque parole de l'accusé doit être recueil-

lie et examinée avec un soin scrupuleux. C'est un devoir 

de l'écouter puisqu'il se défend. « Nemo inauditus dam-

netur. « D'ailleurs, de même que foute allégation justi-

fiée fortifie la défense, touta allégation démentie fortifie 

l'accusation et contribue à provoquer i'aveu. 

Ce n'est donc qu'après avoir silencieusement recueilli 

et enregistré, sans parti pris, tous les éléments de l'ins-

truction, disposé, étudié, coordonné tout ce qui peut être 

à charge ou à décharge, en un mot, après l'entier achève-

ment de la procédure, que, dans un interrogatoire final, 

le juge, récapitulant tous les faits constatés, toutes les ex-

plications données, doit enfin interpeller l'accusé ; lui op-

poser l'erreur, l'invraisemblance, la contradiction ou la 

fausseté de ses raisons justificatives, et, s'armant de l'im-

posante autorité des faits reconnus constants, le confon-

dre et le mettre ainsi en demeure, ou de persister à ses ris-

ques et périls, dans une défense désormais imposs.ble, ou 

d'avouer franchement sa culpabilité. 

Remarquez, qu'à la différence du coupable, l'innocecf. 

n'a nullement à redouter cette série d'interrogatoires suc -

cessifs, qui lui permettent de répondre à lout et de totit 

expliquer. La vérité étant une, lui seul n'a pas à craindre 

dose contredire, ses déclarations, quel que soit l'intervalle 

qui les sépare, doivent être nécessairement concordantes. 

Plus on lui fera de questions, plus on lui opposera d'indi-

ces accusateurs, plus il aura l'occasion et la facilité de 

dissiper ces injustes soupçons. Chacune de ses allégations 

ayant pu être vérifiée, l'ensemble de ses réponses fera in-

failliblement ressortir l'évidence de sa non-culpabilité. 

J'ai eu dans ma longue carrière à étudier une masse 

considérable de procédures criminelles ; la plupart de 

celles qui avaient été instruites dans les conditions que 

j'ai indiquées, aboutissaient en définitive à la preuve ab-

solue, soit de l'innocence, soit de la culpabilité; et dans 

ce dernier cas, presque toujours à un aveu! parce qu'il y 

a dans la démonstration de la vérité, portée à sa suprême 

puissance, une force qui subjugue, même en face de l'im-

minente certitude d'une condamnation, les natures les 

plus perverties ! 
VI. 

Mais ce n'est pas assez d'obtenir l'aveu d'un accusé ; 

il faut que cet aveu soit consigné et constaté de telle fa-

çon que toute rétractation ultérieure devienne impossible 

ou vaine. 
C'est donc à tort que certains juges instructeurs, trop 

confiants dans l'évidence des charges ou dans la convic-

tion personnelle qu'ils se sont formée, tiennent pour suf-

fisant un aveu ainsi formulé : 
D. Avouez-vous enfin que vous êtes coupable? — 

R. OUI, monsieur. 
Après quoi, ils croient pouv ir, en toute sécurité, clore 

leur interrogatoire et leur procédure. « Post confessionem, 

nihil ampliùs spectalur ! » 
L'expérience de chaque jour démontre à quel point 

cette pratique est imprudente, et combien il est facile à 

des coupables rusés de rétracter devt.nl le jury, sous pré-

texte d'erreur, de malentendu ou d'intimidation, des 

aveux qu'aucun développement ne vient appuyer ou jus-

tifier (7). 
Le juge prévoyant devra donc faire expliquer en détail 

toutes les circonstances de nature à prouver la liberté de 

la réalité de cette confession de l'accusé (8); 
Et ces circonstances minutieusement consignées devront 

être ensuite contrôlées et vérifiées d'après tous les autres 

documents de'l'information (9) ; 
On a vu des prévenus assumer tout d'abord la respon-

sabilité de crimes dont ils étaient innocents, sauf plus tard 

à établir leur non-culpi.bilité, afin du dépister le juge et de 

laisser aux vrais coupables le temps d'échapper aux soup-

çons ou aux atteintes de la justice. 
Ce n'est pas tout, le juge instructeur, au cas d'aveu, 

évitera de se faire lui-même le traducteur ou l'interprète 

des répotises de l'accusé. Là surtout, il devra se borner à 

enregistrer la confession, dans les termes mêmes où elle 

est faite, afin que rien ne puisse en altérer, en quoi que ce 

(6) « Se parimente, pendente l informativo, il reo avrà no-
minato alcun testimone, o allega'o qualche prova lendente 
ALLA SUA DISCOLOA, U Giudice SARA TENUTO, EX OFF1CI0, à far 
comparire un lai testimone ed esaminarlo ed prendere infor-
mation per gli atli del processo soprà agui aliro fatlo dal 
reo dedotio IN DI LUI SGRAVIO.» (Art. 24 de l'ancien Code de 

Toscane, appelé le Code Léopoldin.) 

(7) Je me rappelle un inculpé auquel le juge instructeur 

avait posé cette question: 
D. Vous savez que vous êtes accusé d'avoir commis tel 

crime. Qu'avez-vousà dire?—A quoi l'inculpé avait répondu : 

— C'est vrai, monsieur. 
Et le juge avait clos son interrogatoire. 
A l'audience, l'inculpé proies'a contre ceprétendu aveu. — 

J'ai bien reconnu, dit-il, que j'étais accusé, mais je n'ai pas 

euiendu avouer que je fusse coupable! 

(8) Judex débet inquirere de veritate confessionis, quia 
iiliquando aliqui coafessi sunt delictumet posteà reperti sunt 

non deliquis.-e. (J. CUrus, li V, quest. 55. 

(9) « Si quis ultro de maleficiis faleatur, non semper $i 

Mes habenda ! » (D. 1. 5,17). 
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soit, le caractère ou la portée. L'aveu pouvant, dans une 

certaine mesure, concourir à la conviction, il est impor-

tant de n'en mo litier aucune expression, afin que la vérité 

apparaisse, « par la bouche même de Vaccusé. » 

Ce n'est pas tout encore ; le juge devra ultérieurement 

demander à l'accusé, s'il persiste dans son aveu. Et audit 

cas, en relater de nouveau tous les détails, sans que son 

zèle s'attiédisse ou que sa patience se lasse devant l'ennui 

d'une repro ludion des mêmes développements. 

Enfin si, comme il arrive parfois, l'aveu intervient dès 

le début de l'instruction, le juge ne devra pas moins re-

chercher et constater, en dehors de cet aveu, toutes les 

preuves qui peuvent établir avec certitude la culpabilité. 

Et à chaque constatation, il devra interpeller l'accusé de 

s'expliquer, afin d'obtenir par là autant de confirmations 

nouvelles de la sincérité de l'aveu. 

Ce n'est qu'à l'aide de ces précautions, trop souvent né-

gligées, que la poursuite peut se prémunir contre ces ré-

tractations d'aveux, si fréquemment faites à l'audience, au 

grand détriment de la vérité, au grand détriment surtout 

de la haute confiance et de la juste autorité qui doivent 

s'attacher à tous les actes du juge instructeur. 

CONCLUSION. 

Ceux qui auront daigné suivre les développements qui 

précèdent ne feront, je suppose, nulle difficulté de recon-

naître les nombreux et incontestables avantages de l'aveu, 

et par suite devront-ils reconnaître la convenance et l'uti-

lité de provoquer la multiplication des aveux par tous les 

moyens légitimes et honorables. 

Parmi ces moyens légitimes et honorables de provoquer 

l'aveu, chacun, j'imagine, acceptera : 

1° La réhabilitation purement philosophique que nous 

avons essayée des vrais principes en matière d'aveu ; 

2° L'admii-sion que nous avons proposée de l'aveu et 

dé la dénégation, au nombre des circonstances morale-

ment atténuantes et aggravantes des méfaits; 

3" Enfin, l'influence légale que peut avoir sur le cou-

pable, au point de vue de l'aveu, soit la prompte et sa-

gace constatation des preuves, soit une pratique plus gé-

nérale et mieux entendue de l'art des interrogatoires. 

Or, sauf erreur, j'ai la profonde conviction que, par ces 

seuls procédés, on parviendrait, tout en respectant jus-

qu'au scrupule la conscience et la liberté des accusés, à 

rendre dans les affaires soumises à l'instruction, les aveux 

infiniment plus fréquents. 

Les résultats qui découleraient de ce nouvel état des 

choses ressortent en quelque façon d'eux-mêmes. 

— 1. Les accusés étant plus nombreux, les décisions 

judiciaires acquerraient à la fois plus de certitude et d'au-

torité; la répression, plus d'efficacité et d'exemplarité ; 

— 2. Plus rares seraient les acquittements pour insuf-

fisance de charges, alors que ces charges seraient au be-

soin complétées par l'aveu ; 

— 3. Plus facile et plus sûre deviendrait la recherche 

des fauteurs et complices des méfaits, dès qu'on aurait 

l'aveu des auteurs principaux. 

— 4. La multiplication des aveux accroîtrait les ga-

ranties de régénération pénitentiaire , raffermirait l'ordre 

et la discipline dans les prisons ; 

— 5. La répression pénale pourrait être, sans péril 

pour la sécurité publique, atténuée dans une large mesu-

re, vis-à-vis tous les condamnés consentes. 
— 6. Enfin, la simplification et abréviation des procé-

dures, l'adoucissement des sévérités légales, et la substi-

tution plus fréquente des amendes aux peines d'incarcéra-

tion, constitueraient une triple économie au profit du Tré-

sor public. 

Nous osons donc affirmer que si les magistrats qui, à 

tous les degrés de la hiérarchie, manifestent un zèle si 

louable pour la bonne administration de la justice, vou-

laient, après avoir médité avec nous les sérieuses consé-

quences de l'aveu en droit criminel, se préoccuper un 

peu plus peut-être des moyens de l'obtenir ; et si, dans ce 

but, ils consentaient à pratiquer quelques-unes de nos 

observations, ils pourraient, par l'ensemble et la persé-

vérance de leurs efforts, rendre, aux divers points de vue 

que nous venons d'indiquer, de nouveaux et sérieux ser-

vices à la justice du pays. 

Et si, de son côté, M. le garde des sceaux daignait à 

l'avenir mentionner dans ses Comptes de la justice crimi-

nelle le nombre des aveux obtenus, nous croyons que ce 

renseignement statistique, d'une si haute portée morale et 

judiciaire, pourrait, avant peu d'années, justifier la vérité 

de notre système, et dans tous les ces, fournir do très 

précieuses indications dans l'intérêt de la répression et 

de la sécurité publique. 

A. BoNiNEVILLE, 

conseiller à la Cour impériale de Paris. 

JUSTICE CIVILE 

COUP. IMPÉRIALE DE BORDEAUX (Pc ch.). 

Présidence de M. de La Seigliôre, premier président. 

Audience du 5 juillet. 

NAVIRE. — PRIVILEGE. FOURNISSEURS. — FAILLITE DU 

COIVSTRUCTEUR. — BOIS NON EMPLOYÉS. — REVENDICA-

TION. 

Le privilège établi en faveur des fournisseurs part l'art, i )1, 
n° 8, Code de commerce, n'est pas atteint par la faillite 
du constructeur. (Code de commerce, 530.) 

Par suite, le fournisseur des bois employés à ta construction 
d'un navire conserve, même après la faillite du construc-
teur, son privilège sur le navire, mais seulement pour Us 
bois réellement employés, et non pour ceux qui n'ont pas 
encore élé incorporés au navire. 

Le Tribunal de commet ce de Libourne avait statué, le 

29 janvier 1859, en ces termes : 

« Attendu que Carlier demande à êlre admis dans la faillite 
Guillemon comme créancier privilégié sur le navire en cons-
truction dans le charnier et sur tous les bois tournis par lui 
existant eucore dans le charnier, lesquels bois, prétend-il, de-
vaient être affectes à la construction dudil navire, pour lequel 
ils avaient été livrés, et ne pouvaient ou ne devaient pas re-
cevoir une antre affectation ; 

« Attendu qu'aux termes de l'article 191 du Code de com-
merce, le privilège sur lo navire est acquis aux fournisseurs 
comme aux ouvriers employés à la construction dudit navire, 
s'il n'a pas encore fait un voyage; 

« Attendu que les fournitures spécialement destinées à un 
navire en construction, bien qu'elles n'aiem pas reçu encore 
leur affectation positive et dernière, n'en doivent pas moins 
être soumises aux charges de l'article 191 précité, s'il est évi-
dent que leur destination, dans la réalité comme dans 1 esprit 
du fournisseur et du constructeur, fût précisément d'entrer 
dans la construction du navire; 

« Attendu que la si uaiiou de Carlier vis-à-vis de la faillite 
Guillemon se trouvas! celle du fournisseur prévue par l'arti-
cle 191, son privilège ne saurait être contesté; mais qu'il est 
impossible de tixer ia quotité de sa créance suivant l'impor-
tance de ses factures ; 

« Attendu que, pour que cette fixation puisse être établie 
en parfaite connaissance de cause et en toute équité, il im-
porte qu'une expertise d'hommes spéciaux, faite en présence 
du svndicetde turlier, constate d'une manière précise : 

« 1° Uuels sont les bois fournis par Carlier ayant déjà été 
employés au navhe, et leur valeur conformément au prix de 

faL
«

U
2° Quels sont les bois fournis par Carlier, existant actuel-

lement sur le chantier, préparés pour être employés au na-
vire, et leur valeur conformément aux prix de facture; 

« 3° Quels sont les bois fournis par Carlier, existant ac 
tuellement dans le chantier, non préparés pour être employés 
au navire, mais devant nécessairement y être atlectes, dans 
le cas où la construction du navire serait achevée, et leur 
valeur conformément aux prix de facture ; 

« 4° S'il existe dans le chantier, en dehors de ceux dési-
gnés plus haut, d'autres bois fournis par Carlier, pouvant 
recevoir en réalité une autre affectation que celle du navire 
en construction, et leur prix conforme au prix de facture; 

» Par ces motifs : 
« Le Tribunal reconnaît le droit de Carlier au privilège 

qu'il réclame, et, avant de fixer pour quelle somme sa créan-
ce sera admise au passif de la faillite Guillemon, ordomu 
qu'une expertise sera faite en présence de Carlier pour en 
stater : 

.< 1° Quels sont les bois fournis par Carlier ayant déjà dé 
employés au navire, et leur valeur conformément aux pfg 
de facture; 2°... 3°... 4"..., etc., etc. » 

Appel par le syndic de la faillite Guillemon. Dans son 

intérêt, on a dit : Il y a ultra petita dans la décision des 

premiers juges. Ils ont étendu la demande à tous les bois 

existant dans le chantier qui ont été fournis pour le navi-

re, alors que le privilège n'était réclamé que sur le navire 

en construction. La réformation est inévitable à cet égard 

— Au fond, la question est double. L'art. 191, n° 8, C 

comm. n'est qu'une application de l'art. 2102 C. Nap 

C'est l'intérêt du commerce maritime qui a voulu le pri 

vilége des fournisseurs, quoique l'incorporation au navi-

re eût dû le faire perdre en rigueur de droit, puisque le 

matériaux employés à la construction éprouvent par à 

même une métamorphose complète. Quoi qu'il en soit, e 

privilège de l'art. 191 étant de la même nature que cehi 

de l'art. 2102, doit tomber, au cas de faillite, sous le coip 

de l'art. 550 C. comm., d'après la règle specialia genert-

libus derogant. D'où suit que les bois employés et incor-

porés au navire ne peuvent plus être atteints parle privi-

lège du fournisseur. Mais combien cela est plus vrai pour 

les bois qui n'ont pas encore été employés ! Dans l'espè-

oe, les factures de Carier n'énoncent en aucune façon la 

destination spéciale des bois qu'il vendait à Guillemon, 

par exemple pour tel navire déterminé. Reçus dans le 

chantier de ce dernier, ces bois sont devenus son acti' 

apparent. Or, l'art. 191 n'accorde de privilège que surin 

navire indiqué. Cette indication n'est nulle uart. L'e:.. '» 

réel, effectif, pouvait seul créer celte spécialité, etdonïèr, 

par suite, ouverture au privilège, etc., etc. 

La Cour a rendu l'arrêt suivant : 

« Attendu que, si quelques expressions des motifs du jugj-
ment dont est appel peuvent faire supposer qu'il a été dans 'a 
pensée des premiers juges d'accorder à l'intimé privilège 
non-seulement sur le navire, mais sur les bois destinés à sa 
construction, le dispositif se borne à lui reconnaître le pri-
vilège per lui réclamé, et ne va pas, par conséquent, au-delà 
de sa demande ; 

« Attendu que la disposition de l'art. 550 du Code de com-
merce ne s'applique ni dans sa lettre, ni dans son esprit, au 
privilège établi en faveur des fournisseurs par l'art. 191, n°8, 
du même Code; 

« Dans sa lettre : puisqu'il ne parle que du privilège éta-
bli par l'art. 2102 du Code Napoléon, au profit du vendeur, 
d'effets mobiliers, et que, s'il eût voulu faire cesser aussi, en 
cas de faillite, le privilège accordé aux fournisseurs par l'art, 
181 du Code de commerce, il n'eût pas manqué de le dire; 

« Dans son esprit : parce qu'il n'y a rien de commun entre 
ces deux privilèges; 

« Que le privilège du vendeur d'effets mobiliers s'exerce sur 
le prix de ces objets, à condition qu'ils existent encore eu na-
ture dans les mains de l'acheteur et n'aient point subi de trans-
formation ; 

« Qu'au contraire, le privilège du fournisseur ne s'exerce 
point sur le prix des objets fournis, qui, employés à la con-
struction du navire, ont perdu leur individualité, mais sur le 
prix du navire auquel ils sont incorporés; 

« Que ce serait donc évidemment ajouter à l'art. £50 C. 
comm. que de l'étendre au privilège résultant de l'article 191, 
n° 8, du même Code; 

« Qu'ainsi l'intimé a privilège sur le navire pour tous les 
bois qui ont été réellement employés à sa construction ; 

K Mais qu'il en est autrement des bois qui n'ont pas été 
employés; que ces bois ont conservé leur individualité ; que 
le fournisseur ou vendeur pourrait, si la faillite n'y mettait 
obstacle, exercer le privilège établi par l'article 2102, n° 4, 
du Code Napoléon, mais qu'il ne saurait avoir privilège sur le 
navire, puisque ces bois n'en font point panie, qu'ils ont leur 
existence et leur prix à part; qu'il serait aussi déraisonnable 
qu'injuste que le fournisseur dont les Lois n'ont pas servi à la 
construction du navire vînt concourir sur le prix de ce navire 
avec le fournisseur dont les bois lui ont donné l'existence et 
forment une partie essentielle de sa valeur; 

« Qu'on argumente en vain de la destination des bois et de 
l'intention des parties ; que le privilège ne résulte pas de l'in-
tention, mais du fait et de i'incorporation des bois au navire; 

« Que, quant à la proposition de vendre les bois non em-
ployés avec le navire et pour un seul et même prix sur lequel 
s'exercerait le privilège du fournisseur, c'est un expédient pu-
rement arbitraire qui tend à incorporer fictivement les bois au 
navire, afin de donner au fournisseur, à l'aide de cette fiction, 
un privilège que la loi lui refuse ; 

« Attendu qu'en maintenant la décision des premiers juges 
relativement aux bois employés, et en l'infirmant à l'égard de 
ceux qui ne l'ont pas été, il convient de limiter la mission 
des experts par eux nommés à la vérification des bois réelle-
ment employés à la construction du navire, et de leur valeur 
d'après les conventions des parties, afin d'établir l'importauee 
de la créance privilégiée; 

« Par ces motifs : 

« La Cour, faisant droit de l'appel interjeté par Barthez, 
en sa qualité, quant au chef du jugement qui accorde privi-
lège à l'intimé pour les bois non employés, dit qu'il n'a privi-
lège sur le navire que pour les bois réellement employés à sa 
construction ; qu'en conséquence, la mission des experts 
consistera uniquement à rechercher la quantité des bois em-
ployés et à en déterminer le prix, en se reporant aux conven-
tions des parties; dit n'y avoir lieu de s'arrêter aux plus 
amples conclusions de l'appelant ; 

« Confirme,en conséquence, les autres chefs du jugement.» 

TRIBUNAL CIVIL DE SAINT-LO. 

(Correspondanceparticulièredela Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Collas. 

Audience du 25 août. 

Un custos chargé de la police dans l'église, pendant un of-
fice religieux, peut il invoquer fart. 6 de la loi du 18 ger-
minal an X, lorsqu'il est poursuivi pour un acte commis 
dans l'exercice de ses fondions? 

L'intervention du desservantcouvre-t-eVe le fait du custos 
et rend-elle admissible l'excepiion tirée de la loi pré-
citée ? 

L'intervention, en pareil cas, est-elle recevablepour la pre-
mière fois en appel ? 

Ces intéressantes questions viennent d'être jugées par 

le Tribunal civil de Saint-Lô, dans les circonstances sui-

vantes : 

Le 23 janvier dernier, le sieur Dubreuil, custos de l'é-

ylise de Goudets, faisant sa tournée dans l'église, pen-

dant les vêpres, aperçut un certain trouble dans le banc 

où étaient assis les enfants de l'école communale. li enlève 

celui qu'il regarde comme l'auteur de ce trouble et l'as-

sied dans un autre banc, en lui disant : « Veux-tu rester 

tranquille? grand Nicodême ! » 

Le père de 1 en fan i l'ait citer le sieur Dubreuil devant le 

juge de paix de Tessi comme coupable d'outrage et ue 

voie de fait envers son fils. C'était, comme on le voit, un 

bien petit procès pour soulever une grosse question. 

Devant le juge de paix, le custos excipe de la qualité 

de personne ccclésiaslique qu'il prétend lui appartenir, 

lorsqu'en surplis et délégué du curé il remplit des fonc-

tions ecclésiastiques dans l'église. Le juge de paix n'en 

tient compte, et, après enquête, il rejette l'exception par 

jugement du 9 mars, et condamne Dubreuil à une amen-
de et aux dépens. 

Appel par Dubreuil, et sur cet appel intervient le curé 

pour prendre le fait et cause de son custos, et déclare 

qu'il n'a agi que dans les limites de la surveillance qu'il 

lui a déléguée. Le custos leproduit aussi son premier sys-

tème. « 11 n'est pas besoin d'être prêtre pour être proté-

gé par l'article 6 du Concordat. Les personnes ecclésias-

tiques sont toutes celles qui exercent non une fonction sa-

cerdotale, mais une fonction ecclésiastique concourant au 

culte et en faisant partie. » 

Après avoir entendu M" La Brasserie et Le Saulnier, 

avocats, le Tribunal a rendu le jugement suivant : 

« Le Tribunal, 

« Considérant que si le desservant n'a pas été partie au ju-
gement du 23 février dernier, ce n'est pas une raison pour 
qu'il ne puisse figurer dans l'instance d'appel ; 

« Considérant que Dubreuil aurait pu l'appeler devant le 
premier juge, qu'il conservait ce droitdevant la juridiction su-
périeure, puisque de la présence du desservant dans la cause 
il ne résulte aucune demande nouvelle, mais bien la justifica-
tion d'un moyeu de défense opposé à l'action intentée par le 
sieur Hardy ; 

« Considérant que le desservant, en donnant adjonction à 
l'appel de Dubreuil, ne fait que venir au devant de ce qui 
pouvait lui être demandé, ce qu'il peut regarder comme un 
acte de justice et comme l'accomplissement d'un devoir, ce 
qu'il peut considérer également comme l'exercice d'un droit 
puisque le sort du procès intéresse ses prérogatives et son 
autorité; 

« Considérant que si l'appel du desservant était déclaré non 
recevab e, Dubreuil demanderait un délai qui lui serait ac-
cordé pour l'approcher à l'état delà cause; d'où suit que l'in-
timé est sans droit comme sans intérêt à critiquer la procé-
dure ; 

« En ce qui touche les jugements des 23 février et 9 mars; 
« Considérant que le juge de paix était compétent pour 

connaître de l'affaire, en ce sens qu'il s'agissait d'injure ver-
bale et de voies de fait imputées à Dubreuil ; 

K Considérant que Dubreuil s'est défendu en ce qu'étant 
chargé, comme cusios, de maintenir la tranquillité dans l'église 
de Gouvets, il n'aurait fait qu'exécuter les ordres du desser-
vant ; 

« Qu'il a soutenu ne pouvoir être recherché à l'occasion des 
faits qui se seraient passés alors qu'il était en habit de chœur 

et pendant l'office ; 
« Considérant que Dubreuil n'étant pas du nombre des per-

sonnes qui peuvent revendiquer directement le bénéfice de l'ar-
ticle 6 de la loi du 18 germinal au X, ne pouvait se metiro à 
couvert que par la mise en cause ou l'intervention du desser-
vant; 

« Considérant que faute de ce secours auquel il n'a été 
songé que tardivement, le juge de paix a pu retenir l'affaire ; 

« Mais considérant que l'intervention actuelle du desser-
vant change cet état de choses ; 

« Que de la part du supérieur elle a pour but de justifier 
celui qui, comme agent ou préposé, aurait exécuté ses ordres 
sans les outrepasser ; 

« Considérant que le premier prenant le fait et cause du 
second, la condamnation qui pourrait intervenir n'atteindrait 
plus seulement le custos, mais le desservant lui-même; 

« Considérant qu'il faut dès-lors reconnaître que l'action 

introduite par Hardy se trouve en réalité dirigée contre un 
acte du ministère ecclésiastique ; 

« Considérant, ceci posé, que dès là qu'un fait rentre dans 
l'un des cas d'abus spécifiés par la loi de l'au X, il ne peut 
être déféré à la juridiction du droit commun avant qu'il n'y 
ait eu recours au Conseil d'Etat et renvoi prononcé par ce 
Conseil à l'autorité judiciaire; 

« Considérant qu'au nombre des cas d'abus, la loi de l'an X 
énotxe tout procédé qui, dans l'exercice du culte, peut dégé-
nérer contre les citoyens en oppression ou en injure ou en 
scandale public ; 

« Considérant que les faits reprochés à Dubreuil rentre-
raient dans les termes de cette disposition si la plainte était 
foudée; 

« Que dès-lors l'action ne peut avoir de suites sinon après 
autorisation du Conseil d'Etat ou après l'expiration du délai 
qui va être imparti pour exercer ce recours; 

« Par ces motifs, 

« Sans s'arrêter à la fia de non-recevoir, invoquée contre le 
desservant de la commune de Gouvels, reçoit Dubreuil et ledit 
desservant appelants des jugements randus les 23 février der-
nier et 9 mars suivant par le juge de paix du canton de Fessy ; 

« Dit à bonne cause l'appel ; met à néant le jugement du 23 
février et toute la procédure qui a suivi; 

« Dit qu'il n'y a lieu de statuer sur le fond jusqu'à ce que 
l'intimé ait rapporté une autorisation du Conseil d'Etat défé-
rant les faits qui font l'objet de l'action à l'autorité judiciaire ; 
et faute par Hardy de se pourvoir devant ladite juridiction 
dans le délai de trois mois, dit que les parties reviendront 
pour statuer sur les dépens qui demeurent réservés. » 

TRIBUNAL DE COMMERCE DE CLERMONT-

FERRAND. 

Présidence de M. Renoux-Dupuis. 

Audience du 22 juillet. 

CHEMINS DE FER. TRANSPORT DE MARCHANDISES. 

LETTRES DE VOITURE. 

Les administrations des chemins de fer ne sont pas tenues 
d'accepter dans les lettres de voiture des colis qui leur 
sont confies, une clause portant réduction sur le prix du 
transport, en cas de relard dans la remise des colis 

MM. Barbier et Daubrée, négociants à Clermont-Fer-

rand, ont, à la date du 28 mai dernier, sommé la compa-

gnie des chemins de fer de Paris à Lyon et à la Méditer-

ranée, de recevoir et d'expédier à leur destination des 

marchandises présentées par eux, accompagnées d'une 

lettre de voilure stipulant une re enue du tiers sur le prix 

de transpori pour le cas où elles ne seraient pas parve-

nues au destinataire dans les délais réglementaires. 

La compagnie du chemin de fer s'est refusée à accepter 

une lettre de voilure contenant cette stipulation. 

Les expéditeurs l'ont alors assignée devant le Tribunal 

de commerce de Clermout-Ferrand pour la faire condam-

ner à recevoir et à expédier leurs marchandises avec la 

lettre de vo ture présentée, contenant la stipulation dont 

il. est question, et à leur payer des dommages-intérêts 

pour le retard apporté dans l'expédition. 

Le 22 juibet 1859, le Tribunal de commerce a statué 
par le jugement suivant : 

« Attendu que la question qui est à juger est celle de savoir 
si un expéditeur a le droit d'exiger d'une compagnie de che-
min de ter qu'elle lui fasse une lettre de voiture portant sti-
pulation d'une indemnité en cas de retard; 

« Attendu que les demandeurs invoquent, en faveur de l'af-
firmative, les dispositions de l'article 102 du Code de com-
merce, qui permettent aux parties de stipuler une indemnité 
eu cas de retard, et les usages en la malière d'après lesquels 
le montant de celte indemnité est ordinairement fixé au tiers 
du prix de transport ; 

« Que, d'après eux, cette clause pénale est une partie es-
sentielle Ue la lettre de voiture, et prescrite à peine de nullité; 

« Attendu, à cet égard, que si les compagnies de chemins dé 
fer sont toujours astreintes à l'obiigaiion de la lettre de voi-
ture, ainsi qu'il résulte notamment de la circu'aire ministé-
rielle du 15 avril 1859, aucune disposition de la loi générale 
ou particulière ue les contraint de fixer une clause pénale en 
cas de retard ; 

« Que l'article 102 dit seulement que les parties peuvent 
convenir d'une indemnité en cé cas; mais qu'avant rétablis-
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but de favoriser certains expéditeurs- 1Cul>ers 3l 
« Que cette prohibition si sage, Utnifà H 

charges, pourrait être facilement éludé* '
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pour les uns que pour les autres ; plus Iv ' 
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. Premièrement, que la clause pénale nW. 
la letire de voiture ; Pas
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«Deuxièmement,quelescompagnies, non» i 
comme les autres voituriers, refuser d'eu me»t 
de retard, mais que c'est pour elles uu 
tion résultant de leur législation; lr « u
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« Qu'il suit de là que c'est à tort et sans d 

cuarges, pourrait être facilement éludée si ! 1 Br '* 
vaient faire avec les partienhers des stimil.,- Con>Pa 
car rien ne les empêcherait de les f
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"PUler"-;^ 

Barbier et Daubrée ont introduit contre la co 

à Lyon une instance tendante à faire insérer^^deP'' 
de voiture une clause de retenue du tiers H„ .Sur'eiii 
J . J . ° un trau,-. de relard ; 

are! 

« Et que c'est le cas de rejeter leur demande 
« Par ces motifs : > 

« Le Tribunal, jugeant en premier ressort déM 

Barbier et Daubrée non-recevables et mal fonu 

mande, les en déboute et les condamne aux dé
 en WT 

en ce non compris l'enregistrement et rexpédit,
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jugement au frais desquels ils sont en outre
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taxés et liquidés à la somme de 15 francs 40 ■>'! 
1 eeritim», « Dit que la compagnie peut et doit mèrner i 

pulatton de ce genre, sauf aux Tribunaux à faire t0uiCt 

tard, l'application du préjudice causé. » ,eD(
*S(i(j 

La même question a été décidée dans le mê 

un jugement du Tribunal de commerce dr> n?,.
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. date du 13 septembre 1859. Voici les motifs 

est basée la décision de ce Tribunal"; 
sw les, 

« Attendu que les chemins de fer ne sont pajip 
dier à d'autres conditions que celles détermini, 
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« Que les cahiers des charges, en vertu du p
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lité applicable à tous les expéditeurs, ne font aucun ^ 

soit de la retenue du tiers, soit de la retenue facuSi"6'11'011, 

toute autre quote-part de la voiture, et que j
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gee, l'absence de cette clause n'étant d'ailleurs nub
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nature à porter préjudice soit à l'expéditeur, soit ain?
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taire, le principe d'une indemnité étant de droit en ca?" 
tard et étant toujours proponionné au préjudice sourlert 

« Que les intérêts du commerce sont dès lors bien! 

tre en cause, et qu'on ne saurait surtout les confondre 
ceux des commissionnaires intermédiaires. » *a 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

Présidence de M. Anspach. 

Audience du 14 octobre. 

FAUX EN ÉCRITURE DE COMMERCE. 

Le nommé Hernandez, originaire de Cuba, comparais-

sait aujourd'hui devant la Cour d'assises de la Seine sous 

l'accusation de nombreux faux en écriture de commerce. 

L'acte d'accusation fait suffisamment connaître les fe 

de celte affaire ; il est ainsi conçu : 

Dans le cours de l'année 1858, le sieur Imbert, qoifïu 
Bordeaux le commerce de grains, avait envoyé le DOK 
Thoré à Bilbao, en qualité de commissionnaire. 11 le charges, 
peu de temps après, d'acheter des sucres, sur lesquels K 

hausse s'était produite en France, et Thoré partit dans ce he 
pour la Nouvelle-Orléans et la Havane. A New-York, IIBIM 
quelques relations avec deux jeunes gens qui lui parlèrent* 
leur oncle, le sieur do Saréa, riche planteur de l'île de». 
L'accusé, qui avait surpris cette conversation, se présenta nar-
dioient à Thoré sous lo nom de Saréa, se prétendit le coi» 
du r.che pianteur et capta complètement la confiance du » 

respomiant d'Imbert. ., 
Le 1" décembre 1858, il lui faisait signer un traite aux ra-

mes duquel il devait lui livrer 600 caisses de sucre, flou » 
prix était fixé à 13,800 piastres, c'est-à-dire 70,000 trw« »_ 

u.ron; 2,000 piastres étaient payables comptaat.^BJWgj 

très seraient remises à un sieur Français^ ae rau , ^ 

comme frère de l'accusé, au moment de la livraison ue * ^ 
et 6,000 piastres devaient être acquittés à l'aide de 

change tirés à soixante jours de vue sur la maison 

Bordeaux. umJkiià 
Le marché conclu, Thoré et Hernandez se Prè»rS 

premier pour suivre l'exécution du traitéqu il croy ^ 
le second pour réaliser les produits de l'escroquerie u ^ 
habilement préméditée. Tous deux avaient éebange - ^ 
de recommandation : Hernandez eu avait remis «L^n 
pour son prétendu frère Frarïçois de Paule, prop ^ 
Havane, et Thoré donna à Hernandez uBe lettre aa ^ 
il priait Imbert de faire à ce dernier le meilleur a^

 lt 
Four exécuter la clause du contrat qui stipulai• r ̂  

immédiat de 2,0u0 piastres, Thoré avait charge: 

Caylus, de Kuyter etC% de remettre à Demande* u
 ei

, 

décharge de pareille somme; mais ayant.
wn

-
1
'j^Bjjf 

quiétude sur la solvabilité de l'accusé, il pria ia ™ ,
9

jj
tt
'35j 

de mentionner sur la traite qu'elle ne serait P -
 emel)

tB«' 
de ratilication du traité k la Havane. Malhe-ureu»^, ^ 
uandez parvint à faire écarter cette restriction, y^^jgi» 

traite sans condition, il l'escompta de suite a j
e
 f i-

chez le banquier Riggs, et partit pour 1
 &i

 ̂  

cembre 1858, après avoir ainsi touché une so 

francs environ sans avoir rien livré. . gadelifi 
A peine arrivé à Paris, il présentait au sieur. y 

quier, une lettre de change de 70,000 franc., u ^ 

York le 9 décembre 1858 sur Imbert de ^^'o^l 

tant le second paiement des sucres, due par
 tit
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r la négocier à tout prix, même à 50 pour 100 

r
ji élP°ar£
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r N.ë', prévenu par Imbert, garda la 

^CJie- M
?'p-compteret la remit à la justice après l'arresta-

s»"5
 A nui eut lieu le 14 janvier dernier. «te* l'accu sé q 

i sais 
en

 la possessio D d'Hernandtz trois autres lettres 
première de 25,0l)0 francs, écrite en langue an-
la Nouvelle Orléans, le 19 décembre 1858, sur 

Londres, porte la fausse signature Simon de ^_i
e

u ang 

»«
!
p,,

t
hseli

|ld
 "® ""

eU(
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 Càylus de Uuyter; la troisième de 

V el t écrits en anglais, tirée de New-York, le 1-4 dé-
' s'er- ' sur M. de Rothschild de Londres et signée 

j^bre
 lS

°e'
t
 Maibesson par procuration d'Auguste Bel mont, 
mais on l'a frauduleusement porléj au chiffre de rhfl'" h'P maison i a i> auuu.cuaeu 

V
r,iab

 par l'addition du chiffre 1 

• Dil ''vr|an'avait Poillt encore fait u 
V

ccU'.?t destinées à lui procurer 

! avait 

sage de ces trois traites, 
ui procurer de nouvelles ressources. 

■ i ntion de faire prochainement escomptér la pre-
"!l "plies, celle de 25,000 fr., puisqu'il l'avait déjà 

et si les deux autres, tirées par K&Bade 
r',é

e
'"~ o. pouvaient avoir pour lui la même utilité, il devait 

■fondes»
 serv

ir comme moyen de crédit. 

î*°'0f ours de l'information, Hernandez a soutênu qu'en 
P
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e
 M-aité du 1

er
 décembre 1858, il avait livré à Thoré 

du sucre, et que le paicineut de la première traite de 
« de 

"'"Sf°-tres était applicable à ce second marché. A l'appui 
100 f'

a
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a
tion, il a produit un reçu daté du 29 novembre 

,
;
i oettf » ,ë

e[1
 langue espagnole au nommé Pielro et signé 

'"""statatant la livraison de 87 caisses. Cette dernière {Vf 

ï^^'i'usse comme les trois autret 
pièce, |

a
 prison. 

Va.ccUit; i en écritures a procédé, pour chacune des pièces 
^ÇLg à une minutieuse vérification. Il constate que la 

i^phîiige de 30,000 francs, datée du 9 décembre, la 

le,uif du même jour et la lettre de change de 25,000 fr. 

avait été fabriquée par 

nibre, n'émanent pas de la main du sieur Thoré; 
, „n>uure apposée au bas de es trois pièces a été cal-

:
la S
\ véritable signature de la lettre de recommanda-

issur. \ l'accusé après la conclusion du marché du 
i remi.-e a ̂  

Aécemb
/
e
 q

U
e les signatures Caylus de Ruyter et C

e
 appo-l déda 

*sp°yr 
franc 

valoir endossement sur la lettre de charge de 25,000 
]

U
 19 décembre, et sur celle de 1,000 liv. sterl. du 14 

déceii'brt> ont été calquées sur la signature sociale de cette 
.., lî affirme que le chiffre 1 a été ajouté après coup sur 

fflln
ir

e de ihange de 204 liv. sterl. du 14 décembre avec une 
, encre, et par une autre main que celle qui avait tracé les 

^«sorigun ires. Enfin, il attribue à Hernandez la signa-
„ timon de Victor apposée sur la lettre de change de 1,000 

ml ; 
tare' 
Haie -

lettre de change de 25,000 fr. du 19 décembre. 

, jiei-l. du 1er décembre, le reçu du 29 novembre 1858, la 
Slinturé Tlioré apposée au bas de ce reçu, et certains mots 
jîla date et du payez à l'ordre qu'une main étrangère a Ira-

cés su r ' 

Tlioré appo.-ée au bas de ce reçu, et certains mots 
e i 

tu ce qui concerne le reçu du 29 njwembre 1858, une nou-

ve le charge s'é'êve encore contre l'accusé. En comparant le 
feoill«t sur lequel ce reçu est écrit avec une lettre que lui a 
adressée sou défenseur, il est démontré qu'il a pris ce feuillet 

sl]r
 une autre letire semblable parvenue dans sa prison. 
Hernandez soutient contre toute évidence que le reçu du 29 

Dowmbre 1858 est sincère. Il n'ose combattre d'une manière 
précise les conclusions de l'expert en ce qui concerne les qua-
tre lettres de change, et il se borne à ..prétendre qu'il est vic-
time d'un complot dont Thoré serait l'instigateur. 

Les renseignements recueillis sur l'accusé ne permettent pas 
d'affirmer d'une manière certaine son origine et ses véritables 
moyens d'existence; mais ils établissent qu'en Amérique, à 
Londres et à Paris, il a fait des dupes trop nombreuses. 

En conséquence, Hernandez, dit Sarréas, est accusé : 
Premièrement, d'avoir, en 1858 et 1859, en France, et par 

li pièce ci-dessus mentionnée n° 8, à Paris, commis le crime 
je faux eu écriture de commerce : 

1» En fabriquant ou faisant fabriquer une lettre de change 

de30,000 fr., tirée de la Nouvelle-Orléans le 9 décembrel858, 
satiuiberl, fils de l'aîné, à Bordeaux, causée valeur escomp-
te,payable à soixante jours de vue, à l'ordre de M. Vincenti 
Hernandez, et en apposant ou faisant apposer au bas de la-
dite pièca la fausse signature Thoré; 

î' Eu fabriquant ou faisant fabriquer une lettre missive, 
datée de la Nouvelle-Orléans, le 9 décembre 1858, adressée à 
SI.Juibert, fils de l'aîné, à Bordeaux, commençant par ces 
mois ; «J'ai l'honneur de vous aviser », et finissant par ceux-

ci: < Vous saluer cordialement », pour aviser ledit Juibert 
de la lettre de change ci-dessus spécifiée, tirée sur lui, et le 
ptévenir de la livraison, par Hernandez, de 600 caisses de 
sncre,en apposant ou faisant apposer au bas de ladite lettre 
la fausse signature Thoré, lequel est commerçant; 
}' Eoi fabriquant ou faisant fabriquer une lettre de change 
ii»,0ÛOfr., écrite en langue anglaise, tiréede New Orléans, 
lelDdécembre 1858, par Guib-rt fils de l'aîné, à Bordeaux, 
payacle à l'ordre de E. Caylus de Buyler et C', ci en apposant 

wfosant apposer au bas de ladite pièce la fausse signature 

l'Eu.apposant ou faisant apooser au dos de ladite lettre 
««âge, sous la date du 19 décembre 1858 et pour valoir 
«'dosscmeiit, la fausse signaiure E. Caylus de Ruyter et C'; 
j

s
, ™ fabriquant ou faisant fabriquer une lettre de change 

hvres sterling, écrite en langue anglaise, tirée par 
«Wde deNtw-York, le 14 août 1858, sur les sieurs Boths-
«M Londres, payable à l'ordre de Caylus de Ruyter, et en 

a;.t pu faisant apposer au bas de ladite pièce la fausse 
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Hue--

clan >posantou faisant apposer au dos de ladite lettre de 

li.rV'° puy"
1 Va

'£'
r ei!(ll>sseilienl

'
 la

 fausse signature E. Cay-

d'.'îiv'V*' '
)osaiu ou

 disant apposer sur une lettre de change 
an,,].;. .es sterling 1 sheliiug 8 deniers, écrite en langue 

sle

c

UJ
., 'Mlïfe

 de New-York, le 14 décembre 1858, sur les 

ceuieH
 cllid

'
 de JL,0U!ires

> payable à l'ordre de M. Vin-
rjtion Jvmll'z et s'gnée Christmaunet Matbe^son, par'prncu-

HW»ie Belmout, le chiffre 1 après les- chiffres 204, 

% eu"
6

'"
 4

 '
a
'
re a

PP
arBllra

 2041 livres sterling au lieu de 
iOm'u,.

 a
'
tera

nt ainsi ou faisant altérer frauduleusement la 
8» £ y*

 Cel
t« lettre de change avait pour objet de recevoir; 

aer au bas d'un écrit en 

Nin o i
Êau!,)

'
 d

.
atée de

 New-York, le 29 novembre 1858, 
fioul a^,

8
"
 8

'
ou

r Rieta de livrer 87 caisses de sucre à 

^fignole U6Sur ^eruandez un reçu pareillement en langue 
r
Ce

1)r
' .?

n
.
dl

q
u
aut réception des caisses mentionnées dans 

tfçii ,
a
 fau'ss

 el 6n a
PP

osanl ou
 '

tt
'
sa

ni apposer au bas dudit 
WijTa

SSe
 siguaiure Thoré, lequel est commerçant ; 

igc des' ̂ A
16'"; d'avoir, à la même époque, à Pari 

is, «,
P
,
leces

 fausses mentionnées sous les n» 1, 2 etl 

mes p
rcl

, 

fait 

ci-

Crible?^"1 lîu'ell«s étaient fausses, 
par les articles 147, 148 et 161 du Code pé 

'ion est^,°
ln

 9"'
 n

'
a

X
ait

 pas été entendu dans l'inslruc-
Sent (j

e
 JJ j

u
 déposer devant la Cour, c'est M. Thoré, l'a-

''tc,;usél
P

 mner
fi eelui-là même qui avait passé avec 

"ticre, marehé fantastique de six cents caisses de 

l-Tli 

ce
-ieïii

 Ueuse8
'

iUvuit lrouvé chez M
-
 Laborde

> 
t^'^voua

3
'
 Un em

P'°J° M
ui

 est parent de l'accusé, et 
Ét^

5
'assiir

 CUUe
 P

arenlé
 qu'eu rougissant; comment, 

r%n|
P
 -(,U0 Herntindez, avec qui il avait traité, 

rTelle.Oruerne (luo le Hfmandez qui avait résidé «à 1a 

ti,
8
S

j
es IJ""""'l"enant ie costume dégénérai, faisan 

i 1"' avait
 horde ravait mt

'
Iié

 chez un photogra 
k t

 au
tres

 t

C
.
ons

?
rvé un

 portrait de ce personnage. 

t S rannr!!,^
0

",
1
*
 ent

endus n'ont fait que confirme! 

I^anuez
 eS

.
dans r8Ctô

 d'accusation. 

ie-Or' ' 'lue ie n,;'nm^ qui _ 
'
a
°3, prenant le costume dégénérai, faisant 

"aidVV . s 1 8Cle « accusation, 
él u'

a v
ériié

 H

ma
'
8
'
é les instan

c,-s de M. le président de 
I. '"notent -81ste a suulenir que non-seulement il 
iV

ran
ié en,'. T,

,s e,iCore
 qu'il était victime d'un com-

l '
 <J

«car ,1 J H
Jr

°'
 I,nbert ct Ga

i'
lus d

° Ruyter. 
b yallee, avoeat-géréral, a soutenu l'accu-

atié
fcn

se 

Le jury, après quelques mit utes de délibération, a 
rendu un verdict par lequel il déclare l'accusé coupable 
sur tous les chefs ; il a éié muet sur les circonstances at-
ténuantes. 

Hernandez a été condamné à dix ans de travaux forcés. 

a élé
 Présentée par M« Ronjat, avocat. 

1P CONSEIL DE GUERRE DE PARIS. 

Présidence de M. Bras de Fer, colonel du 42e régiment 

d'inlanterie de ligne. 

Audience du 14 octobre. 

ACCUSATION DE VJOL. 

Nous avons publié, il y a quelques jours, et presque 

tous les journaux ont reproduit après nous le récit d'un 

attentat odieux commis par un militaire sur une jeune fille 

de la cimmune de Taverny au moment où. elle s'achemi-

nait dans la campagne pour aller rejoindre sa mère. Le 

coupable, après avoir consommé le crime, avait pris la fuite 

en se réfugiant dans les bois ; une battue fut organisée par 

les soms du maire de la commune; les villageois s'em-

jjressèretit de seconder les recherches du magistrat, et 

l'on parvint à découvrir le fugitif qui; entendant la meute 

de chiens mis à ses trousses, s'était couché dans l'herbe à 
plat ventre et feignait de dormir. 

Cet homm s était le nommé Adolphe Siraud, fusilier au 

85
e
 régiment de ligne. Le maire lui fit subir un premier 

interrogatoire et l'envoya ensuite à la gendarmerie de 

Francouvilie, qui se chargea de le conduire à Versailles 

pour le remettre à i'autorné militaire. 

Dès que M. le maréchal commandant en chef le Ie' ar-

rondissement militaire et la Ve division eut connaissance 

de l'attentat qui avait été commis, il ordonna qu'il fût im-

médiatement informé contre le fusilier Siraud. 

M. le major Rousset, rapporteur près le 2e Conseil de 

guerre, ayant été chargé de l'information prompte, le 

Conseil de guerre a été immédiatement saisi. 

A l'ouverture de l'audience, le greffier a donné lecture 

de l'ordre démise en jugement et de l'ordre de convoca-

tion du Conseil defnnés par M. le maréchal. 

^ M. le président ordonne de taire l'appel des témoins. 

En tête de la liste figure la jeune Louise X...; c'est une 

gentille campagnarde d'une figure intelligente. 

M. Adolphe Geoffroy, substitut du commissaire impé-

rial, considérant que les dépositions des témoins et des 

débats contradictoires de l'audience peuvent avoir des 

dangers pour les moeurs, demande que le Conseil ordonne 
le huis-clos. 

Il est fait droit aux conclusions du ministère public, les 

gendarmes font évacuer la salle. 

• L'audition des témoins étant terminée, M. le président 

lève le huis-clos et ordonne que les portes soient ouvertes 

au public. Les nombreux spectateurs qui s'étaient retirés 

de l'audience au moment des débats, reprennent leurs 
places. 

M. le président : La parole est au ministère public. 

M. Adolphe Geoffroy, capitaine au 13" régiment de li-

gne, substitut du commissaire impérial, s'exprime en ces 
termes : 

La loi qui régit l'armée a laissé au droit commun la répres-
sion des crimes et délits qui ne sont point spécialement mili-
taires; c'est en vertu de cette règle que nous venons requérir 
contre l'accusé amené devant vous l'application de l'article 332 
du Code pénal ordinaire. Devant une pénalité aussi grave, il 
importait que l'accusation fût établie sur des bases solides, et 
vous avez pu reconnaître par les débats qui viennent d'avoir 
lieu, que les faits odieux qui la soutiennent sont avérés et à 
l'abri de toute discussion. 

Oui, messieurs, il n'est crue trop vrai qu'un soldat par une 
conduite des plus criminelles, a porté au sein d'une paisible 
campagne, dans la commune de Taverny, autant de trouble et 
de scandale que peuvent en produire les plus grands ennemis 
de la famille et de la société. 

Le fusilier Sirand, vous le savez, ayant quitté sans permis-
sion une colorsne de 85e qui, se rendant à Pontoise, fit la ren-
contre d'un voiturier qui voulait lui être agréable, lui offrit 
une place sur sa charrette. Ils voyagèrent ainsi pendant quel-
que temps, mais la conversation s'animant, et Siraud ayant 
raconté les hauts faits de l'armée française en Italie, le char-
retier cédant à son patriotisme, entraîna Siraud au premier 
cabaret qui se rencontra sur leur chemin. La verve du soldat 
devint, après cette station, plus brillante et plus pétillante, 
el le cordial charretier renouvela au cabaret suivant les liba-
tions si bien accueillies par d'accusé. Siraud en s'enivrant 
avait commis une première faute, mais ca n'était là que le 
prélude du crime dont il va se rendre coupable dans celtejour-
née funeste. 

Arrivé au point da leur sép-tratiou, le soldat s'éloigne et 
prend un chemin de traversequi lui est indiqué Bientôt après 
celte séparation, Siraud rencontre une jeune fille, âgée de 
quatorze ans et demi, une enfant dans toute l'acception du 
mot, qui s'en allait aux champs, seule et joyeuse, rejoindre sa 
mère. Cet homme, en la voyant, a déjà conçu de coupables 
pensées; il regarde autour de lui, et loin que la solitude calme 
son âme, le voilà qu'il se laisse aller au désir de la bruie. Il 
enlacé la pauvre et faible enfant, qui s'efforce en vain de se 
dégager des rudes étreintes d'un homme surexcité par les li-
queurs alcooliques. 

L'organe du ministère public reproduit dans une analyse 
succincte ces faits acquis dans le débst à huis-clos, et qui é-
tablissent que le crime de viol a été consommé. 

Le crime est donc commis, s'écrie le commissaire impérial, 
l'homme et le soldat se sont avilis dans cette affreuse scène 
dont la jeune Louise a été victime. Cet uniforme militaire qui, 
tout à l'heure, était le symbole de l'honnêteté et de la fidélité 
à tous les devoirs, n'est plus sur le ,-oldat Siraud que la li 
vrée de la lâcheté et de la corruption ! Mais que la honte soit 
pour celui-là seul qui a souillé ce glorieux uniforme, car l'in-
dignité de l'homme ne peut atteindre la noblesse des insignes. 
Point de pitié, messieurs, pour celui qui n'a pas eu pitié de 
la faiblesse d'une jeune lide, ni de son effroi, ni de son inno-
cence enfantine. Bejà l'horreur de sa mauvaise action, en sou-
levant contre lui toute une contrée, a suscité la voix de la 
conscience publique. Toute âme honnête attend de vous, ma-
gistrats militaires, que la loi soit sévèrement appliquée au 
soldat iud gne qui s'est rendu coupable d'un si grand crime. 

M
c Joffrès, chargé par II. le président, de présenter la dé-

fense de Sirand, s'efforce d'atténuer les torts de l'accusé, qui, 
se tivîuvaiH en proie à une surexcitation accidentelle produite 
par les largesses de son généreux compagnon de voyage, n'a 
pu réfléchir aux conséquences de l'acte déplorable qui lui est 
reproché. Sans doute, dit l'avocat, Siraud a commis fortuite-
ment sur la j-tine Louise uu grave attentat qui exige une re-
pression, mais Siraud dans cet état vous paraîtra moins cri-
minel que ceiui qui aurait prémédité sou crime et tendu des 
embûches à sa victime. Il est très repentant du double mal 
heur qui en atteignant Louise, l'a frappé lui-même dans son 
honneur comme dans sa liberté. Vous le peindrez , et dans 
vos cce irs compatissants vous trouverez des dispositions a 

modérer l'excessive rigueur de la peine. 

Le Conseil, après une demi-heure de délibération, dé-

c^are l'accusé coupable, et admettant des circonstances 

atténuantes, il condamne Siraud à dix années de réclu-

sion et à h dégradation militaire. 

Voici le texte du décret qui détermine les attributions 

des préfets de la Seine et de police : 

Napoléon^ etc., 
Avons décrété et décrétons ce qui suit : , „ •„„ 
Art. 1". A l'avenir, les attributions du préfet de la Se.ne 

comprendront, en omre do celles qui lui sont des a présent 
conférées par les lois et règlements, et sons les réserves expri-

mées par les articles 2, 3, 4 ci-apres : » 
1° La pe ite voirie telle qu'elle est définie par 1 articla 21 ue 

l'arrêté du 12 messidor an VIII; 

2° L'éclairage, le balayage, l'arrosage de la voie publique, 
1 enlèvement des boues, neiges et glaces; 

3° Le curage des égouts et des fosses d'aisances ; 
4° Les permissions pour établissements sur la rivière, les 

canaux et les ports; 

5° Les traités et tarifs concernant les voitures publiques et 
la concession des lieux de stationnement de ces voitures et de 
celles qui servent à l'approvisionnement des halles et mar-
ches ; 

6° Les tarifs, l'assiette et la perception des droits munici-
paux de toute sorte dans les halles et marchés ; 

7° La boulangerie et ses approvisionnements ; 
8° L'entretien des édifices communaux de toute nature; 
9° Les baux, marchés et adjudications relatifs aux services 

administratifs de la ville de Paris. 

)
 Toutefois, lorsque ces baux intéresseront la circulation, 

l'entretien, l'éclairage de la voie publique et la salubrité, ils 
devront, avant d'être présentés au conseil municipal, être 
soumis à l'appréciation du préfet de police, et, en cas de 
dissentiment, transmis avec ses observations au ministère de 
l'intérieur, qui prononcera. 

Les marchés et adjudications relatifs aux services spéciaux 
de la oréfecture de police continueront à être passés par le 
préfet de police. 

Art. 2. Le préfet de police exercera, à l'égard des matières 
énuméréesen l'article précédent, le droit qui lui est conféré 
par l'article 34 de l'arrèlé du 12 messidor an VIII. 

Si les in lications et réquisitions du préfet de police ne sont 
pas suivies d'effet, il pourra en référer au ministre compé-
tent. 

Dans les mêmes cas, si le préfet de police fait opposition à 
l'exécution de travaux pouvant gêner la circulation, ils ne 
pourront être commencés ou contiuués qu'en vertu de l'auto-
risation du ministre compétent. 

Art. 3. Le préfet de la Seine ne pourra proposer au conseil 
municipal la concession d'aucun emplacement d'échoppe ou 
d'étalage fixe ou mobile, ni d'aucun lieu de stationnement de 
voitures sur la voie publique, et il ne pourra délivrer d'auto-
risaticu concernant les établissements sur la rivière, les ca-
naux et leurs dépendances, qu'après avoir pris l'avis du pré-
fet de police. En cas d'opposition de ce magistrat, il ne sera 
passé outre qu'en vertu d'une décision du ministre compétent. 

Art. 4. Dans les circonstances motivant la concession de 
permission d'étalage sur la voie publique d'une durée moin-
dre dequinze jours, ces permissions pourront être accordées 
exceptionnellement par le préfet de police, après avoir pris 
l'avis di préfet de la Seine. 

.Art. 5. La taxe du pain sera établie par le préfet de la Sei-
ne, d'après .les déclarations reçues et enregistrées à la Caisse 
de la boulangerie, en exécution du décret organique du 27 
décembre 1853. Le préfet de po ice la fera observer, confor-
mément à l'article 27 de l'arrêté du 12 messidor an VIII, et 
assurera en outre la fidélité du débit du pain. 

Le taux des différences en plus ou en moins, mentionnées 
en l'article 5 du décret du 27 décembre 4853, sera déterminé 
par le conseil municipal, sur la proposition du préfet de la 
Seine. Il devra être approuvé par le ministre de l'agriculture, 
du commerce et des travaux publics. 

Art. 6. Les dispositions des décrets, arrêtés et [ordonnances 
contraires au présent décret sont et demeurent abrogés. 

Fait à Biarritz, le 10 octobre 1859. 

NAPOLÉON. 

AVIS. 

MM. les abonnés sont prévenus que la suppression du 

journal est toujours faite dans les deux jours qui suivent 

l'expiration des abonnements. 

Nous les prions de renouveler immédiatement, s'ils 

ne veulent pas éprouver de retard dans la réception du 

journal. 

Le mode d'abonnement le plus simple et le plus prompt 

est un mandat sur la poste ou un effet à vue sur une mai-

son de Par is, à l'ordre de l'administrateur du journal. 

CHRONiaUE 

PARIS, 15 OCTOBRE. 

Un ouvrier maçon, le sieur Mazerelle, âgé de soixante 

ans, était occupé à des travaux de son état hier vers midi, 

sur un échafaud au second étage d'une maison en cons-

truction rue Ferdinand, 9, quand tout d'un coup cet écha-

faud, par suite de surcharge, se brisa c; tomba sur le sol 

en entraînant dans sa chute l'ouvrier qui resta étendu sans 

mouvement au milieu des débris. On s'empressa de le re-

lever et de le porter dans une pharmac e voisine où les 

prompts secours qui lui furent adminislrés ranimèrent un 

peu ses sens, et l'on put constater qu'il avait reçu de très 

graves blessures à la tête et à la poitrine. On le transporta 

ensuite à l'hôpital Saint-Louis, où les soins lui furent con-

tinués, mais la gravité de sa situation laisse peu d'espoir 

de pouvoir le sauver. 

— Deux jeune apprentis doreurs de quatorze à quinze 

ans, jouaient hier vers huit heures du soir devant la porte 

de leur patron, rue du Faubourg-Saint-Denis, lorsque,em-

porté par le jeu, l'un d'eux, nommé Célestin, alla se jeter 

à la tête des chevaux d'un omnibus qui passait en ce mo-

ment : ce malheureux enfant fut renversé par les chevaux 

et les roues de la lourde voilure lui brisèrent la tête sur 

le pavé. Ou n'a pu relever qu'un cadavre après le passage 

de l'omnibus. 

— Le gaz a fait explosion hier, vers dix heures du soir, 

dans un magasin de blanc, rue du Faubourg-Poissonniè-

re, et le feu s'est communiqué aussitôt aux marchandises 

les plus rapprochées du lieu de l'explosion ; elles ont été 

embrasées en quelques instants. L'incendie s'est ensuite 

propagé rapidement et a inspiré des craintes sérieuses; 

mais heureusement les employés de l'établissement et les 

voisins, attirés par le bruit de l'explosion, ont combattu 

le sinistre dès son début, et ont pu, avec le concours des 

sapeurs-pompiers de la rue Richer, arrivés dans les pre-

miers moments, se rendre complètement maîtres du feu 

au bout d'une demi-heure de travail. Grâce à la prompti-

tude des secours, la perte ne dépasse pas 3 ou 4,000 fr. 

Le commissaire de police de la section Lepelletier a ou-

vert sur-le-champ une enquête pour rechercher la cause 

de l'explosion. 

 Dans notre numéro du 14 octobre nons avons rendu 

compte d'une affaire correctionnelle d >ns laquelle la jeune 

Cordiat figurait comme prévenue de mendicité. On se 

rappelle que le Tribunal a prononcé l'acquittement de 

cette enfant. Elle a été immédiatement rendue à sa mère 

demeurant rue des Poissonniers, 99, à Montmartre. 

Un de nos abonnés nous adresse une somme de 20 fr. 

avec prière de la faire tenir à cette pauvre femme. 

Nous nous empresserons défaire parvenir cetteoffrande 

à sa destination. 

DÉPARTEMENTS. 

AVÉÏRON (Decazeville). — On lit dans l'Aigle, journal 

de l'Aveyron : 

« Nous avons dans nos contrées une sorte de pendant à 

l'histoire de l'enfant de M. Hua. 

« Il ne s'ag t pas ici d'une fille séduite qui vise au ma-

riage en forgeant, comme on sait, une histoire romanes-

que qui aboutira à la Cour d'assises, mais le fait que nous 

allons raconter comporte aussi un rare caractère d'impu-

dence. 

« Une femme L..., des environs de Decazeville, ayant 

passé la cinquantaine, a épousé, il y a quelque temps, 

presque un jeune homme. A titre do circonstance atté-

nuante, disons de suite que ce dernier est presque idiot. 

« En personne madrée, la femme L.. stipula, dans son 

contrat de mariage, que les époux se faisaient une dona-

tion de leurs biens. 

« Pour rendre ce point exécutoire, la femme L... avait 

besoin d'invoquer les droits do la maternité. Coûte que 

coûte il lui fallait un enfant ; ainsi que la fille Chéreau, 

elle usa alors de ruse ; la trame qu'elle ourdit fut bien 

simple ; elle simula.prèsde son mari une grossesse; puis 

dans un voyage qui avait son but, elle s'entendit avec une 

sage-femme, chez laquelle une fille venait d'accoucher, et 

s'attribuant, comme le sien, l'enfant de cette dernière, 

elle retourna triomphante dans son domicile accompagnée 

de son incrédule époux. Celui-ci avait accepté parfaite-

ment la fable qu'on avait forgée pour le duper, et il était 

venu avec empressement chercher sa moitié aussi bien 

que l'enfant qu'on lui présentait comme lui appartenant. 

« La fine commère, continuant son rôle, l'envoya mê-

me faire les commissions commandées par les circonstan-

ces; ainsi, l'enfant fut présenté par lui sur les fonts bap-

tismaux ; il était, en outre, sur le point de se rendre de-

vant l'officier de l'état civil afin de procéder aux déclara-

tions d'usage; mais cette intrigue, habilement menée, 
n'alla pas jusque-là. 

« M. le maire de Saitit-Parthem, localité où se jouait 

cette comédie, avait été prévenu à temps par M. le com-

missaire de police de Decazeville ; ce fonctionnaire était 

depuis quelques jours sur la piste de cette étrange super-

cherie; son habileté vigilante en a assez vite interrompu 

le cours. 

« La femme L... a convenu devant lui de tous les fails 

qu'on lui impute, et il en a sur-le-champ informé l'auto-

rité judiciaire. 

Etrange kaléidoscope que la capitale ! — tout y 

change, tout s'y transforme, — tout s'y métamor-
phose comme par enchantement. Briller, s'éclipser, 

renaître pour disparaître encore, voilà bien le sort des 
gens et même des choses dans cette terrible Baby-

lone qu'on nomme Paris. 

A ce sujet, quel est celui qui n'a pas entendu par-

ler de la Guimard, cette spirituelle actrice qui bat-

tait monnaie avec des bons mots et des pirouettes ? 

Qui n'a pas aperçu de loin le ravissant petit palais de 

fée qu'elle possédait rue de la Chaussée-d'Antin; en-

fin qui n'a pas vu surgir un beau matin au lieu et 

place dudit palais un immense et splendide monu-

ment destiné à l'exposition et à la vente de tout ce 

que la mode et le bon goût peuvent créer de plus 

charmant en fait de hautes nouveautés pour dames! 

Eh bien ! ce fameux magasin de la Chaussée d'An-

tin, l'orgueil et la joie des Parisiennes, a dû à son 

tour fermer momentanément ses portes, afin de pro-

céder légalement aux tristes préparatifs d'une com-

plète et rapide liquidation de ses marchandises, con-

séquence d'un jugement du Tribimal de commerce 

qui a dissous l'ancienne société en nommant trois li-

quidateurs ainsi que deux experts et un commissaire-

priseur, chargés d'estimer les marchandises. 

De tout ceci, il résulte qu'à partir du i\ courant 

cinq millions de marchandises seront mises en vente 

dans les magasins delà Chaussée-d'Antin ( g, rue de 

la Chaussée-d'Antin), et qu'en vue d'une réalisation 

immédiate, ces marchandises seront vendues avec un 

rabais sans précédent dans les annales du commerce 

parisien, c'est-à-dire à 3o et même à 4o pour ioo 

au-dessous du cours Bref, la circonstance est telle-

ment exceptionnelle, que probablement toutes les 

dames vont accourir au magasin de la Chaussée-

d'Antin, et que, par suite, ces cinq millions de mar-

chandises seront épuisées dans un très bref délai. 

Ajoutons que ces splendides magasins, déjà les plus 

vastes et les plus beaux de la capitale, viennent en-

core d'être agrandis considérablement par l'adjonc-

tion de deux galeries à ciel ouvert de y5 mètres de 

long. 

Que vont faire les magasins de nouveautés devant 

cette terrible avalanche de belles étoffes données à 

moitié prix ! — il ne leur reste qu'un parti à prendre, 

c'est d'attendre que les cinq millions de marchandises 
de la Chaussée-d'Antin aient disparu grâce aux 

dames parisiennes, si intelligentes en fait de bons 

marchés exceptionnels. — Ce sera l'affaire de quel-

ques jours. 

A bientôt la nomenclature et le détail du prix cou-

rant. 

Bourse «à* Pnrl« da 15 Octobre 

» A,A ( Au comptant, D« c. 69 75.-— 
* w'w 1 Fin courant, — 69 80.— 

I 

Hausse « 20 c. 
Hausse « 30 c. 

. «-i Au comptant, D'^c 95 25.— Sans cSiaag. 
1 Fin courant, — — --.— 

A17 OORXrTAJSV. 

3 0[o •• 69 73 

*0[o 87 50 

i 1[2 0)0 de 1825.. 94 50 
4 1[2 0|0 de 1852.. 95 25 
Act. de la Banque.. 2825 — 
Crédit foncier 
Crédit mobilier.... 
Compt. d'escompte. 

FONDS ÈTRiNGERS 

Piémont, 5 0[0 1857 
— Oblig. 3 0[01853 
Esp. 3 OiODetteext. 
— dito, Dette int. 
— dito, pet. Coup. 
—Nouv. 3 0|0Difi. 

Rome, 5 0[0 

JNapl. (C. HotschO 

807 50 

85 75 

411?8 
431/8 
431/8 
343/4 
85 — 

FONDS DE LA VILLE, 

Oblig.de la Vilie'Em-
prunt 50 liiillious. 

Emp. 60 millions... 
Oblig. delà Seine... 
Caisse hypothécaire. 
Quatre canaux ..... 
Canal de Bourgogne. 

VALEURS DIVERS" 

Caisse Mirés....... 
Comptoir Bonnard.. 
Immeubles Rivoli... 
Gaz, C° Parisienne... 
Omnibus de Paris... 
Ceimp.deVoit.depl.. 
Omni busde. Londres. 
Ports de Marseille.:. 

EïC, 

463 75 
222 50 

245 — 

100 — 
805 — 
»95 — 

41 25 
41 25 

69 80 

miMiiri Ï>» tn eovsa AU VAS C e»i 

Paris à Orléans 1370 — 
Mord (ancien) 935 — 
— (nouveau) 822 50 

Est (ancien) 675 — 
Paris àLyon et Médit. 907 50 

— (nouveau). — — 
Midi 510 — 
Ouest. 567 50 

Gr. cent, de Francs. 

540 — 

£52 £0 
Ardennes eti'Oise... 46u — 

— (nouveau).. 4î>0 — 

GraissessacàBéziers. 175 — 

Bessèges à Alais.... 

Société autrichienne. 550  , 
Victor-Emmanuel... 415 
Chemins defer russes  , 
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AVIS AUX DAMES. 

AU SIÈGE DE CORINTHE. 

Rue de la Chaussée-d'Antin, 52. 

Agrandissement des Magasins. 

OUVERTURE LUNDI 17 OCTOBRE 1859. 

Par suite de la retraite de l'un des associés, il a été fait 

un inventaire qui a réduit de 40 pour 100 le prix des 

marcharidisas, qui seront vendues d'après l'estimation. 

NOTA. Il à été fait en étoiles pour la saison des achats 

considérables, } armt lesquels plusieurs lots de soieries à 

des prix qui surprendront le public par leur bon marché. 

— ÉTOFFES DE SOIE. 

La maison de nouveautés de la Tour-Saint-Jacques, 

88, rue de Rivoli, vient de mettre en vente plusieurs nou-

velles affaires en étoffes de soie, parmi lesquelles on re-

marque : 

300 pièces taffetas d Italie, rayures en long, 

étoffe de 7 fr., à 2 fr. 95 

400 pièces taffetas cuit, écossais anglais, a. 

500 pièces taffetas cuit, noir brillant, lar-

geur 63 c, qualité de 8 fr., à. • • 

200 pièces taffetas, quadrillés et barres, a. 

Une belle qualité velours tout soie, à. . . 

— OPÉRA. — Dimanche, par extraordinaire et pour les dé-

buts de M™
6
 Amélie Rey dans le rôle de flachel, la Jun 
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Ventes immobilières 

iUfôïiHCa DES CRISES. 

IHUIBLES A M EU DON ET ISSY 

Etude de M" FOCSSIE», avoué à Paris, rue 
de Cléry, 15. 

Vente, auPalais-de-Justice, le 9 novembre 1859, 
deux heures, 

1° D'une MAISON »E l'A M l'A (« XI ES à 
Meudon (Seine), rue des Capucins, 9. « 

Mise à prix: 12,000 fr. 
2" D'une grande PKOPRIKTE à usage de 

fabrique de chaux hydraulique, aux Moulineaux, 
commune d'Is»y (Seine). 

Mise a prix: 80,000 fr. 
S'adresser pour les renseignements : 

1° A Me FOUSS1BB, avoué, rue de Cléry, 15; 
2° A Me Richard, avoué, rue des Jeûneurs, 42. 

(9875) 

PB0PR1ÊTD t TERRAIN, CARRIÈRE 
Etude de M" PLASSAKD, successeur de M. 

Pierret, avoué à Paris, rue de la Monnaie. 11. 
Ven'e sur conversion, en l'audience des criées 

du Tribunal civil de la Seine, le 5 novembre 1859, 
deux heures de relevée, en un seul lot, 

1" D'une grande PHOPHBÉTÉ avec cour et 
dépendances; 2° d'un grand TERRAIN en face; 
3° d'une CAURIÈKE de pierres de taille et de 
moellons, le tout situé à Nauterre, canton de 
Courbevoie (Seine). Mise à prix : 15,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 
Audit Me iPLASSARD, avoué poursuivant; 

à M* Jolly, avoué, rue Favart, 6; à M* Coulon, a-
voué, rue Montmartre, 33. (9891) 

CHAIBMSS ET ÉTPIS DE NOTAIRES. 

$mm m LIMBE (OISE). 
Etude de Me TRI MOUS.ET, avoué à Meaux, 

successeur de M. Buisson. 
Vente en la chambre des notaires de Paris, place 

du Chàtelet, le mardi 8 novembre 1859, à niidi, 
De la FERME DE L'ARBRE, commune 

d'Attichy, arrondissement de Compiègne (Oise), 
contenant, y compris les bâtiments, 128 hectares 
99 ares 35 centiares, et huit pièces contiguës. Bail 
notarié finissant parla récolte de l'année 1874; 

— A l'Opéra, trois places de violon étant vacantes a 1 or-
chestre, un concours aura lieu jeudi 27 octobre, à dix heures 
du malin. Se faire inscrire à l'a Iministration ruo Drouot, 3, 

de midi à quatre heures. 

— Le Théâtre Français donnera dimanche La Fiammina et 

le Jeune Mari, par les principaux artistes. 

— A l'Odéon, le Testament de César Girodot, pièce en trois 
actes, en prose, de MM. Belot et Villetard, réunit la franche 
gaîté de Picard aux fines observations de Balzac. C'est enfin 
une vraie comédie jouée avec un entrain étourdissant. Chaque 
soir succès de fou rire. On commencera par Noblesse oblige, 
pièce en 5 actes, de M. de Kéraniou. 

— Aujourd'hui, à l'Opéra-Comique, ponr les débuis de 
M11' Monrose, le Songe d'une Nuit d'été, opéra comioue en 
trois actes, de MM. Rosier et Leuven, musique de M. Ambroise 

Thomas. M
11

* Manrose débutera par le rôle d'Elisabeth. Mon-
taubry remplira celui de Shakspeare, et Crosti celui de Fal-
staff; les autres rôles seront joués par Warot, Davoust et 
M"e Bélia. On commencera par le Rosier. 

— Au Théâtre des Variétés, toujours les Compagnons de la 
Truelle. Toutes les femilles parisiennes qui reviennent de la 
campagne se mettent en règle avec cette intéressante pièce, 
jouée d'une façon remarquable par l'élite de la troupe. 

— Aujourd'hui dimanche, au Vaudeville, à la demande gé 
néraleet pour la dernière fois irrévocablement, la Marâtre, 
de Balzac. Demain, lrc représentation des Dettes du cœur, 
pièce en 5 actes, pour la rentrée de M11» Fargueil et les débuts 
de MlU Bressant. 

— Le théâtre de la Porte-St-Martin vient, de remporter une 
véritable victoire avec la Reine Margot.de MM. Alexandre Du-
mas et Auguste Maquet. Jamais celte œuvre, si remarquable 
à tous les titres, n'a té interprêtée avec plus de talent et mise 
en scène d'une façon plus splendide. Ce sera l'un des plus 
magnifiques succès du théâtre de la Porte Saint-Martin. Ce 
soir la deuxième représentation. 

SPECTACLES DU 16 OCTOBRE. 

OPÉRA. — La Juive. 

'h Mélo"/ 

FRANÇAIS. — La Fiammina, le Jeunp M
a

„-

OPÉKA-COMIQOE. _ Le Songe d' S l;,. 

ODÉON. - Le Testament de°César G° „ %'? ^kr 
THÉATRE-LYR.QUE. - Les Violons du Roi 
VACDEVILLI:. — La Marâtre.

 1
 '

 Elll
ève,

np
 ^. 

VA*!*TIS. — Les Compagnons de la T-,,. 
GTstNise. — Le Petit Fils de Mascarillé 
PALAIS-ROYAL. -• Elle était à l'Ambiau ' l» 
PORTE-SAINT-MARTIN. — La Reine Mark, t ' 
AHBIÊB. — Trente Ans ou la Vie d'un ML 
GAIT*. — Les Pirates de la Savane. 
CIRQUI IMPÉRIAL. — Cricri. 

FOLIKS. — L'Ev, ntail, On a souvent be*on 

THÉATRE-DÉJAZET. - M. Deschalumeaux Y 'u
9 Fe

uirn, 

BOUFFES-PARISIENS. - La Veuve Grapnin' ,{ )uel
 de p-! 

DÉLASSEMENTS. - Il n'y a plus d'enfants' "
S la

 Kl* ' 
LUXEMBOURG. — Les Enragés, l'Amour en" vin 
BEAUMARCHAIS. — Il y a seize ans. 

CIRQUE DE L'IMPÉRATRICE. — Exercices éuu >-, , 

HIPPODROME. — Exercices équestres et p li'toov
 a8

.
D

«d 
.res, Avenue de l'Impératrice. 

PRÉ CATELAN. — Tous les jours, de 2 à t; i 

magie; à 4 heures, spectacle sur le th. à
 r
/i"r!!i' co». 

ROBERT HOUDIN. — A 7 heures 1 [2, S >ir#es r, i 
périences nouvelles de M. Hamilton. liUi

"lUt;,' 

I 

produit net d'impôts, 8,500 fr. garanti par une 
hypothèque. 

Mise à prix : 160,000 fr. 
S'adresser, à Me POVMET, notaire à Paris, 

rue du Faubjurg-PoissoriMière, 2; 

A Meaux, à M" TRI BOULET, avoué pour-
suivant, et à M. Marlier, géomètre à Attichy. 

.(9877) 

, MAISON DE CAMPAGNE 
Adjudication, même sur une seule enchère, en 

la chambre des notaires de Paris, le mardi 25 oc-
tobre 1859, midi, 

D'une jolie MAISON OE CAMPAGNE, 
avec parc d'agrément, avenue, jardin potager, écu-
ries et remises, sise à Brunoy, quartier du Petit-

Château, lieu dit les Godeaux, contenant environ 
3 hectares 50 ares. 

Mise à prix : 50,000 fr. 

S'adresser: à Paris, àlH'OOUROT, notaire, 
rue de Cléry, 5; et à Me Raveau, notaire, rue St-
Honoré, 189, dépositaire du cahier des charges. 

Et sur les lieux, au jardinier. .(9805) 

*?*m.*umn 11 *wfl———> m iiniiMiiM—— WÊgm 

COMPAGNIE GÉNÉRALE EUROPÉENNE 

D'ÉMIGRATION ET 01 COLO-
NISATION 

MM. les actionnaires sont convoqués en assem-
blée générale ordinaire et extraordinaire au siège 
de la société, rue Saint-Lazare, 30, pour le lundi 

31 octobre courant, à deux heures de l'après-midi. 
L'ordre du jour de l'assemblée générale ordi-

naire a pour objet : 1° de délibérer sur les comp-
tes de liquidation de la société Bullot et Ce, sur le 
rapport du liquidateur et celui du comité de 
liquidation; 2° de délibérer sur les comptes arrê 
tés au 30 septembre 1859, sur le rapport du gé-
rant et sur celui du conseil de surveillance. 

L'ordrci du jour de l'assemblée générale extra 
ordinaire a pour objet de statuer sur le rapport 
et les propositions du gérant relativement à la si-
tuation de la société et à des modifications aux 
statuts, et sur des résolutions à prendre en consé-
quence. 

Les actionnaires devront déposer, avant le lundi 
24 octobre courant, leurs titres d'actions au siège 
de la société, contre un récépissé qui leur servira 

de carte d'admission à l'assemblée. (1876) 

9, commissaires a l'exécution du concordat inter-
venu le 24 mars 1855 entre les sieurs Collon, 
Goujon et t>, anciens banquiers,. à Paris, rue de 
Rambuteau, 73, et leurs créancier?, invitent ceux 
de MM. les créanciers qui ne se seraient pas pré-
sentés à la faillite à leur produire leurs titres de 
créance dans lo délai de quinzaine de ce jour, en-
tre les mains de M. Heurtey, l'un d'eux, leur dé-
clarant que faute de ce faire, il sera passé outre, 
sans les y comprendre, à la répartition de l'actif 
réalisé. 

(1875) HEURTEY, TAILFER, commissaires. 

crampes, spasmes,insomnies, toux,asthme,
 ;
 hthisie 

(consomption), dartres, éruptions,mélancolie, épui-
sement, dépérissement, manque de fraîcheur et 
d'énergie nerveuse et musculaire. S'adresser à 
M. Barry, rue Hauteville, 32, à Paris. (1825)* 

1MM IHMIOTAV demeurant à Paris, rue 
IfllTl. IlLLItl 1 LI • Laffitte, 51, et Tailfer, de 
meurant à Batignolles-Monceaux, rue St-Etienne, 

MORTO-INSiCTO 
DESTRUCTION COMPLÈTE 

DES PUCES , PUNAISES,' 

FOURMIS, CHENILLES, VERS, MOUCHES ET DE TOUS 

INSECTES NUISIBLES. Emploi facile. Flacon 50 c.— 
Rue de Rivoli, 68. Se méfier des contrefaçons. 

(1818)* 

VOIES MAIRES et GUÉRISON de toutes 
les maladies qui en dépendent chez l'homme et chez 
la femme, par le docteur GOEURY-DUVIVIER, méde-
cin de la faculté de Paris et de celle d'Iéna, etc., 
etc., AUTEUR du Guide des Malades, du TRAITÉ DU 

CATARRHE DE LA VESSIE, des Rétrécissements de 
1 Urètre, etc. CONSULTATIONS de 9 h. à midi et de 
2 à 5 h., à son cabinet, fondé depuis 15 ans, rue 
de Rivoli, 134. TRAITEMENT et CONSULTATIONS par 
correspondance. — MAISON DE SANTÉ, Chambres et 
traitement pour toutes les fortunes. (Affranchir) 

(1833)' 

1141 Alllff-C CONTAGIEUSES, 
illriLf\UILiJ vices du sang, 
Guérison rapide, sans récidive et en secret, des 
maladies primitives ou constitutionnelles par les 

BISCUITS SSSSU OLLIYIM, PÎÏ 
autorisés par le gouvernement el approuvés par 

VAcadémie impériale de Médecine. 
24 000 fr. de récompense ont. été votés au doc-

teur Oliivier, A PARIS, RUE SAINT-IIONORÉ, 274 
au 1er étage. Consultations gratuites. (Affranchir) 

Dépôt dans les pharmacies. (1791)* 

VINAIGRE DE TOILETTE COSMACETI 
supérieur par son parlum et ses propriétés léniti-
ves et rafraîchissantes. Rue Vivienne, 55. Paris. 

(1839)* 

DOULEURS DU RHUMATISME 
ClIRO*BOUE et de la GOUTTE. Soulage-
ment et guérison par l'BUIEE OE LAURIER 
COMPOSÉE de SAVOYE, pharm. à LYON. Entre-
pôt général, pharm. rue de Saintonge, 68, Paris. 

(1814;* 

MALADIES DES FEMMES» 
M1'1' LACHAPELLE, maîtresse sage-femme, pro-

fesseur d'accouchement. Traitement (sans repos ni 
régime ) des maladies des femmes, inflammations, 
suites de couches, déplacement des organes, causes 
fréquentes de la stérilité constitutionnelle ou acci 
dentelle. Les moyens de guérison aussi simples 
qu'infaillibles employés par Mm° LACHAPELLE sont 
le résultat de vingt-cinq années d'études et d'ob-
servations pratiques dans le traitement spécial de 
ces affections. M"'c

 LACHAPELLE reçoit tous les jours, 
de 3 à 5 heures, k son cabinet, rue du Monthabor, 
27, près les Tuileries, à Paris. (1832)* 

PLUS DE MAL DE DENTS d* 
Nouvelle 

couverte 
nt guérir instant!, sans les ARRACHER, les dents les 
plusaàtées.E.Eevasseui^ni.-dte^.St-LBzare^O 

^ (1772)* 

B.'Eli.TÎr au Quinquina, Pyi.o,
K 

t Gayac, est d'une supériorité reconn 

naturelle, aux gencives leur santé, t
es D 

vantdu ramollissement, de la turnéfacti
 er

" 
scorbut, enfin des névralgies dentaires•°

n
' ^ 

2» Pour son action prompte et sûre non, 
rêtçr la carie, et pour la spécificité incol-

lable avec laquelle il calme immèdiatem 
Ses doulcita*» ou rages; de dent* 

La Poudre BSesstif j-îce, également et 

posée de Quinquina , Pyrèlhre et Gavac 

plus ayant pour base la magnésic^fc*,' 
jouit de la propriété de saturer le tartre I' ! 

pèche de s'attacher aux dents, et prévient/
1

-' 
leur déchaussement et leur chute. 

2,'»i>i»é au Quinquina, Pyréllire et Gavac 
réunit aux propriétés communesà l'Elixir etàlà 
Poudre, une action toni-stiniulantequienfaith 
meilleur préservatif des al'fcctionsdc la bouche 

Le jlac. d'Elixir ou de I'oudre,\ [r. 25. ? 
6 [lac, pris à Paris, 6 fr. 58 c. — Leti 

d'Opiat, î fr. 50 c; les C, pris ,<i Paris, g fcf 

DÉPÔT GÉNÉRAL : Phai'iusicïe LARQZf, 

*?6, rue Neuve-des-Petits-Champs, et dans toutes 
(î-, les villes de France et de l'étranger. 

CONSEILS GRATUITS^MALADES 
pour guérir sans frais, sans médicaments et sans 
lavements les mauvaisesdigestions (dyspepsies),gas-
trites, gastralgies, constipations habituelles, hé-
morroïdes, vents ; tous désordre et maux de l'esto-
mac, du bas-ventre, des poumons, des nerfs et du 
foie; acidité, pituite, nauséps, vomissements après 
repas et eu grossesse, douleurs, aigreurs, diarrhée, 

GRANDE JftEBAMEEE O''|SOS NE Vit 
A VExposition universelle de < 8SG. 

ORFÈVRERIE CHRISTOFLE 
Argentée et dorée par les procédés électro-chimiques, 

PAVILLON DE HÂMOVRE 
35, boulevard nies italiens, 35 

MAISON M ¥11ÎI 
H'° THOMAS ET C 

EXPOSITION PEBMASEXTE DE EA EABRIQEE 

CH. CHRISTOFLE ET C 

g» 

Société* commerciale*» — faillite*. — Publication* légale*. 

Vente* moIillSéire*, 

V ;«TK*r4RÂBT9RITâ SEfCSTlfiB. 

le 16 octobre. 
A Grenelle, 

place lie la commune. 
Consistant en : 

(9049) Chaises, billards, comploir, 
guéridons, horloge, etc. 

A Gentilly, 
place de ta commune, 

(9050) 10 fûts vin rouge, 440 litres 
eau-de-vie, comptoir, etc. 

A Ivry. 
sur la place publique. 

(9051) Buffet, armoire, commode, ta-
bles, chaises, pendule, etc. 

le 17 octobre, 
En l'hôtel des commissaires-Pri-

seurs, rue Roésinl, 6. 
(9052) Canapé fauteuils, tables,pen-

dule, candélabres, etc. 
(9053) Tables, secrétaire, commode, 

glaces, pendule, comptoir, etc. 
(9054) S créta're, bureau, fauteuils, 

divan, pendule; etc. 
(9055) Guéridon, canapé, rideaux, 

tableaux, pendule, elc. 
(9056) Bureaux, commode, bibliothè-

que, canapé, pendule, ét"o. 
;9057) Commode, chaises, tables, 

glace, poêle, etc. 
(9058) Armoire, comptoirs,canapés, 

toilette, chauffeuse, etc. 
(9059) Voitures, forge.étaux, bureau, 

lits en fer, buffet, etc. 
(9060; Bureau, grands casier«,tables, 

pendules, candélabres, etc. 
faubourg Saint-Denis, 61. 

(9061) Bureau, comptoirs, chaises, 
tables, pendules, etc. 
faubourg Saint-Martin, 58 ou T8. 

^906!) Burtau, buffet, table, chaises, 
étagère, etc. 

rue Castex, 8. 

(9063) Comploir, bureaux, bibliothè-
que, glaces pendules, etc. 

rue Maître-Albert, 1. 

(9064) Comptoir, pompe à bière, ta-
bles, banquette», chaises, etc. 

le 18 octobre. 
En l'hôtel des Commissaires-Pri-

seurs, rue Rossini, C. 
(9065) Secrétaire, commode, tables, 

chaises, tableaux, etc. 
(9066 Peintures, glaces, pendules, 

coffrets, vases de Chine, etc. 
(9067J Piano, canapé, statuettes, va-

ses, fauteuils, pendule, etc. 
(9068i Commode, table, buffet, pen-

dule, lampe, elc. 
(9069; Buffet, 500 chaises, pendule, 

baromètre, compteurs i gaz, etc. 
(9070) 15 k° cuir, commode, chiffon-

nier, comptoir, chaises, etc. 
(9071) Armoire, canapé, commode, 

fauteuils, chaises, etc. 

(9072) Bureau, commode, armoire, 
divan, pendule, elc. 

(9073) Commode, bahut, bureau, ta-
bles, tapis, peudule, etc. 

rue Rumfort, 3. 

(9074) Armoire, bibliothèque, gué-
ridon, commode, pendule, etc. 
boulevard Monlparnaise, H5. 

(9075) Comploir.vins rouge et blanc, 
oognac, pendules, etc. 

cité Bergère, 8. -
(9076) Bureaux, 10 cadres dorés, 192 

oadres non dorés, etc. 

rue de Rivoli, 180. 
(9077) Tête-à-tête, fauteuils, tapis, 

guéridon, pendule, ete. 

boulevard St-Deuis, 9. 
(9078) Casier, cartonnier, bureau, 

pendule, elc. 
A Passy 

avenue de Saint-Cloud, 53. 
(7079) Commode, bureaux, chaises 

buffet, pendule, etc. 
Même commune, 

rue de la Tour, 70. 
(9080) Canapés, commodes, armoi-

res, Iils, matelas, etc. 
A La Villetle, 

sur la place du marché. 
9081; Tables, liqueurs diverses, ta-
bles, chaises, comptoir, etc. 

Même commune, 
rue d'Allemagne, 86. 

(9082) Comptoir, billard, commode, 
banquettes, chaises, elc. 

A La Chapelle-St-Denis, 
sur la place publique. 

(9083) Commode, armoire, chaises, 
tables, pendules, etc. 

A Bercy, 
rue Grange-aux-Merciers, 38. 

9084) 30 foudres, machine a vapeur, 
bureau, chaises, etc. 

La publication légale des actos de 
nciété est obligatoire, pour l'année 
mil huit cent cinquante-neuf, dans 
tr jis des quatre journaux suivants : 
ie unnlteur universel, la Gazette des 
Tribunaux, le Droir et le Journal gé-
tr«l i'Mffiehes. dit Pente» affiches 

ajOtDIÉTE». 

D'un contrat reçu par Me Desfor-
ges, soussigné, et son collègue, no-
taires à Paris, le sept octobre mil 
huit cent cinquante-neuf, enregis-
tré, il appert que M. Auguste-l.éo-
nard-Euslache PALANT, négociant, 
demeuraot i S'aris, pa-sage du Cai-
re, 68, el Mi Auguste-Ernest PIN-
TEUX, négociant, demourant à Pa-
ris, rue des Saussaies, 4, ont formé 
entre eux une société ayant pour 
objet le commerce de crêpes, gazes, 
luttes de soie etdecoton,dentelles et 
blondes, broderies, voilettes, châles 
et nouveautés el tous autres articles 
qu'ils jugeraient convenables d'a-
jouler. La société est coniractée 
pour neuf années huit mois et 
quinze jours eonsécu'ifs, qui com-
menceront le quinze octobre mil 
huit cent cinquante-neuf et Uniront 
le trente juin mil huit cent soixan-
te-neuf. La raison et la signature so-
ciales sont: A. PALANT et PLNTtiUX. 
Le siège de la maison de commerce 
est fixé à Paris, rue de Cléry, 26 ; 
MM. Palant et Pinteux géreront et 
administreront tous deux les affai-
res de la société, ils auront aussi 
tous deux la signature sociale, dont 
ils pourront l'aire usage séparé-
ment. Les engagements de loute 
nature souscrils par les associés ou 
par l'un d'eux n'obligeront la so-
ciété qu'autant qu'ils seront relatifs 
aux affaires de ladite société. Les as-
sociés ne pourront céder ni trans-
porter tout ou partie de leurs droits 
dans la société sans leur consenle-

mentlmutuel.En cas de décès de l'un 
des associés, la société sera dissoute. 
Pour faire publier ledil contrat, tous 
pouvoirs ont été donnés au porteur 
d'un extrait. 

Pour extrait : 

(.2767) DESFORGES. 

Extrait d'un acte sous seing pri-
vé fait triple à Paris ie onze octobre 
mil huit cent cinquante-neuf, enre-
gistré; entre M. Napoléon surnom-
mé Léon VIDAL, négociant, demeu-
rant à Paris,,rue d'Enghien, 9; et 
M. Eugène PÉRÈS, négocianl, de-
meurant à Saint-Pierre Martinique, 

momentanément à Paris. La société 
qu'ils ont formée par acie du vingt-
quatre août mil huit cent cinquante-
quatre, enregistré le vingt-neuf du 
même mois, folio 168, recio, case 4, 
par Pommey, pour cinq ans qui ont 
expiré le trente-un août dernier, est 
et demeure prorogée sans interrup-
tion pour cinq années, mais avec 
faculté réciproque de la faire dissou-
dre le trente-un août de chaque an-
née en prévenant au moins six mois 
d'avance. Les raisons sociales con-
tinueront i être : L. VIDAL et O, 
pour la maison de Paris, E. PÉRÈS 
et C'e, pour la maison de Saint-Pier-
re. Toutes les autres condiiions, 
sauf l'augmentation du chiffre du 
capital, sont maintenues et confir-
mées. 

(S77I ) GUERNET. 

D'un acte sous seings privés du 
premier octobre mil huit cent cin-
quante-neuf, enregistré à Paris, le 
quatorze du même mois, folio 100, 
recto, case 3, par le receveur, qui a 
perçu cinq francs cinquante centi-
mes; il appert qu'il a été formé 
pour une durée de trente-huit ans, 
à partir du premier octobre mil 
huit cent cinquante-neuf, sous lu 
raison J. MAYtR et Cic, une société 
en commandite entre M. Joseph 
M\YER, négociant, demeurant à 
Paris,, rue d'Enghien, 21, gérant, 
ayant la signature sociale, et les 
commanditaires désignés audit acte, 
pour l'exploitation d'un café-con-
cert à établir à Paris, faubourg 
Poissonnière, 10, où la société aura 
son siège, et d'un privilège eoncédé 
à M. Mayer. Les commanditaires 
apportent cinquante mille francs à 
fournir en espèces. 

(2770) Signé : J. MAYER. 

TRIBUNAL M COlilEitCE. 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité das fail-
lites qui les concernent, les «amedi» 
de dix à quatre heures. 

faillites., 

àCLAHATIONS »B FAILLIT*.». 

Jugements du U OCT. 1859 , qui 

déclarent la faillite ouverte et en 
fixentprovlsoiremtnt l'ouverture au-
dit jour : 

Du sieur THIBERGE, nég. à Mont-
martre, rue Tholozé, 9; nomme M. 
Daguin juge-commissaire, et M. Bat-
larel, rue de Boady, 7, syndic pro-
visoire (N« 16458 du gr.); 

Du sieur DUBIEN, commerçant, 
Palais-Royal, galerie Montpensier; 
nomme M. Daguin juge-commissai-
re, et M. Hécaen, rue de Lancry, 9, 
syndic provisoire (Nn 16459 du gr.); 

Du sieur DESPORTES ( Emile ), 
tailleur d'habits, rue de la Fontaine-
Molière, 16; nomme M. Daguin juge-
commissaire, et M. Moncliarville, 
rue de Provence, 52, syndic provi-
soire (N° 16460 du gr.); 

Du sieur DEFRESNE (Jean-Louis), 
bandagiste, rue Ménilmontant, 114; 

nomme M. Thivier juge-commissai-
re, et M. Filleul, rue de Grétry, 2, 
syndic provisoire (N° 46461 du gr.); 

De la société BARTIALet C™, ayant 
pour objet la confection d'articles 
de nouveautés, rue de l'Echiquier, 
14, composée de dame Marie-Fran-
çoise Darsonville, veuve Sébastien; 
Jean-Denis BarPal, au siège social; 
nomme M. Daguin juge-commissai-
re, et M. Devin, rue de l'Echiquier, 
12, syndic provisoire (N° 16462 du 
gr.)i 

De la société LISCH jeune et MANS-
CHINA, boulangers à Charonne, rue 
de Montreuil, 37, composée de Jac-
ques l.isch jeune et dame Marie-An-
toinette Schaeffer, femme séparée 
de corps et de biens du sieur Mans-
china, au siège social; nomme M. 
Thivier juge-commissaire, et M. Mil-
let, rue Mazagran, 3, sjndic provi-
soire (N" 1646S Cu gr.); 

Du sieur FRANK (David), fabr. de 
visières de casquettes, rue Vieille-
du-Temple, 20 ; nomme M. Daguin 
juge-commissaire, et M. Lacoste, 
rue Ctiabanais, 8, syadic provisoire 
(N- 16464 du trr.). 

OS.XVt'- , , i . CBKANCISRii 

S oui invitét à se rendre au Tribunal 
■le commirec de Paris, selle des «1-

ser»Hées Aes faUlittt,dU les trtan-
(iers : 

DOMINATIONS UE 8ÏSBIC8. 

Du sieur DEBUIRE (Louis-Gaston), 
entr. de serrurerie, rue St-Nicolas-
d'Antin, 53, le 20 octobre, à 10 heu-
res (N° 16303 du gr.); 

Du sieur DAVAILL1AUD, aDC cré-
mier, place du Palais-de-Justice, 4, 
demeurant actuellement rue Saint-
André-des-Aris, 33, le 21 octobre, à 
1 heure (N° 16326 du gr.)

; 

Du sieur PRUNET (Jean-François), 
dessinateur, md ue broderies et 
lingeries, faubourg Saint-Denis, 75, 
le 21 octobre, à 2 heure (N° 16455 
du gr.); 

Du sieur GOURDIN ( Edmond-
François-Norbert), fabr. d'articles 
d'ébénisterie, rue de l'Asile-Popin-
court, 5, le 21 octobre, à 1 heure 
(N« 16432 du gr.); 

De la société NORET et MALET, 
directeurs du théâtre des Marion-

nettes vénitiennes à Montmartre, 
place Sl-Pierre, composée de Phi-
lippe Noret et Désiré Malet, le 21 
octobre, à 2 heures (N» 15457 du 

gr.). 

Pour assister à l'assemblée dans la-
quelle M. le juge-commissaire doit les 
cansuiter tant wr la composition di 
l'état des créanciers présumés que sur 

la nominationde nouveaux syndics. 
NOTA. Les tiers-porteurs d'effets 

ou endossements de ces faillites, n'é-
tant pas connus, sont priés d\e re-
mettre au greffe leurs adresses, afin 
d'être convoqués pour les assem-
blées subséauentes. 

AFFIRMATION». 

Du sieur MECHIN (Jean-Baptiste), 
enlr. de charpenies â lvry, rue du 
Ctiâteau-des-ftentiers, 12, le 21 oc-
tobre, à 1 heure (N° 14624 du gr.); 

Du sieur GILET ( Benoît-Marie ), 
entr. de bâtiments à Belleville, rue 
Mogador, is, le 21 octobre, à 2 heu-
res (N° 15941 du gr.); 

Du sieur PERRISSIN (Jacques), md 
de rubans et soieries, rue de la Ban-
que, 3, le 21 octobre, à 1 heure (N° 
16330 du gr.). 

Pour tire procédé, sons ie prési-

dence de M. le juge-commissaire, aux 
véri/lcatlon et affirmation de Itvrs 
créances. 

NOTA. Il est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-
rilloation et «fftrmation de leurs 
créances remettent préalablemcni 
leurs titres à MM. les syndics 

GO>NCOBF>ATS. 

Du sieur RAMA (Jean-Baptiste), 
fabr. de fonte malléable à Aubervil-
liers, roule de Flandres , 23, le 21 
octobre, à 2 heures (N» 16058 du 

gr.V 
Du sieur AMBROSINI (Victor), en-

trepr. de fumisterie à Batignolles, 
rueTruffaut, 4, le 21 octobre, à1 
heure (N° 16014 du gr.); 

Du sieur BEFFERAL (Joseph), mé-
canicien en pianos, ruelle Pelée, 5, 
le 21 octobre, à 1 heure (N» 15889 
du gr.); 

De la société en commandite la 
Lignéenne, connue sous la raison 
sociale MONTAGNAC et O, ayant 
pour objet la fabrication de papiers 
et cartons en pâle de bois, dont le 
siège est rue de la Verrerie, 99, et 
dont Montagnac ( Jean-Anloine), 
est aujourd'hui gérant, le 20 octo-
bre, à 12 heures (N° 14387 du gr.). 

Pour reprendre la délibération ou-
verte sur le concordai proposé par le 
failli, l'admettre, s'il y a lieu, ou pas-
ser à la formation de l'union, et, dans 
ce cas, donner leur avis sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement des 
syndics. 

NOTA. Il ne sera admis que les 
créanciers vérifiés et affirmés on 
qui se seront fait relever de la dé-
chéance. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

Messieurs les créanciers du sieur 
BREVET (Edouard-Pierre-Clémenl), 
md quincaillier à Grenelle, rue du 

Commerce, 40, sont invités à se ren-
dre le 21 octobre, à 1 h. précise, 
au Tribunal de commerce, salle 
des assemblées des créanciers, pour 
eniendrcle rapport des syndics sur 
l'état de la faillite, et délibérer sur 
la foruialkm du concordat, ou, s'il 
y a lieu, s"ntendre déoUreren étal 
d'union, et, dans ce dernier cas. 
être immédiatement consultés tant 
sur les faits de la gestion que sur 
l'utilité du maintien ou du rempla-
cement des syndics. 

Il ne sera admis que les créan-
ciers vérifiés et affirmés, ou qui se 
seront tait relever de la déchéance. 

Les créanciers peuvent prendre 
au greffe communication du rap-
port des syndics et du projet de 
concordai (N° 15998 du gr.). 

REMISES A HUITAINE. 

Du sieur LEDOUX (Charles), md 
traileur, rue Maître-Albert, 20, le 21 
octobre, a 1 heure (N° 16052 du gr.). 

Pour en'endr- le rapport des syn-
dics sur l'état de la faillite et délibé-
rer sur la formation du concordat, ou, 

s'il y s lieu, s'entendre déclarer en 
étal d'union, et, dons ce dernier eus, 

être immédiatement consultés tanlsur 
les faits de la gestion que sur l'uliUtt 
du maintien ou du remplacement dei 
syndics. 

NOTA. H ne sera admis qee les 
créancier» vérifié» et ïtllrmés ou 
qui se seront fait relever de la dé-
chéance. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

PBODUCTION DE TITBKS. 

Sont invités d produire, dans te dé-
lai de vingt jours, à dater de ce jour, 
leurs titres de créances, accompagnes 
d'un bordereau sur papier timbré, in 
dicalif des sommes à réclame*. MM. 
les créanciers : 

Du sieur PASQU1ERS (François-
Louis), nourrisseur à Charlebourg, 
commune de Colombes (Seine), en-
tre les mains de M. Chevallier, rue 
Bertin-Poirée, 9, syndic de la faillite 
(N» 16312 du grO; 

Du sieur PAGÈS, nég., rue de Mos
: 

cou, 8, entre les mains de M. Saut-
Ion, rue Pigalle, n. 7, syndic de la 
faillite (N° 16397 du gr.); 

De dame veuve RETORNAT iMarie-
Célestine Dévérinie-Cordelois, veuve 
de Charles-Sigisbert), mde de mo-
des, rue d'Enghein, n. 11, entre les 
mains de M. Isbert, faubourg Mont-
martre, 54, syndic de la faillite (N° 
16406 du gr.); 

Du sieur DELUC ( Jules-Louis ), 
confectionneur de vêtements pour 
hommes, rue de Rambuteau, n, 34, 
entre les mains de M. Isbert, fau-
bourg Montmartre, 54, syndic de la 
faillite (N» 16400 du gr.). 

Pour, en oonformite de l'article 492 
de la loi du 28 mai 4831, être procédé 
d la iiérlflcalion des créances, qui 
commencera immédiat/men: -/pris 
l'expiratio i e ce délai. 

REDDITION DE COMPTES. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
CHAMPEME (François), md de vins, 

rue St-Jacques, 262, sont invités à se 
rendre le 21 octobre, à 1 heure 
précise , au Tribunal de commerce, 
salle des assemblées des faillites, 
pour, conformément à l'article 537 
du Code de commerce, entendre le 
compte définitif nui sera rendu par 
les syndics, le débattre, le clore et 
l'arrêter; leur donner décharge de 
leurs fonctions et donner leur avis 
sur l'excusabilité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N° 15020 du gr.). 

RÉPARTITION 

MM. les créancier* VérjW 

Armés du sieur MONTA» 

se), commerçant, _a WJ'K-jg 
de l'Impératrice, «1 g"8 , 

1 MONTARGIS et O", 

Messieurs les créanciers compo". senter chez M. °"°*"|
in

. 5S,f* 
aant l'union delà faillite du sieur'~ 
SAGOT, nég. commissionn., rue des 

AFFIRMATIONS APRES UNION. 

^enrif»^ 

de la Seine, 
semblées, pour, sons la 
deM.leji«e-co,r

1
inissair^ 

â la vérification et à- >f ",
{
, 

de leursdiles créances N« m 
gr.). 

, n „ 
Marais-Saint-Martin, 41, en retard 
de faire vérifier et d'affirmer leurs 
créances, sont invités à se ren-
dre le 20 oct., à 2 heures très pré-
cises, au Tribunal de commerce 
de la Seine, salle ordinaire des as-
semblées, pour, sous la présidence 
de M. le juge-commissaire, procéder 
a la vérification et â l'affirmation de 
leursdites créances (N» 15548 du 
gr.). 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
RAIMONI) (Jean-Baptiste), loueur de 
voilures à BaPgnoiles, rue Cardinet, 
60, en retard de faire vérifier et d'af-
firmer leurs créances , sont invités 
à se rendre le 21 octobre , à 1 
heure très précise, au Tribunal de 
commerce de la Seine, salle ordi 
naire des assemblées, pour, so_U8 la 
présidence de M. le juge-commissai-
re, procéder à la vérification et <■ 
l'affirmation de leursdites créances 
(N» 15616 du gr.). 

Messieurs les créanciers compu-
lsant l'union de la faillite du sieur 
LESGUILLON (Romain-Hilaire), fa-
bric. de briques, rue Neuve-^aint-
Médard, n. 2, en retard de faire vé 
rilier et d'affirmer leurs créances, 
sont invités à se rendre le 21 oct., 
à 9 heures précises, au Tribunal df 
commerce de la Seine, salle ordi-
naire des assemblées, pour, sous la 
présidence de M. le juge commis-
saire, procéder à la vérification et a 
l'affirmation de leursdites créances 

(N* 7907 du gr.). 

Messieurs les créanciers compo -
sant l'union de la faillite de la so-
ciété BLA1S et VAN TIIAPPEN, pas-
sementiers, rue du Bouloi, (0, com-
posée de Louis-Olivier Biais et Jean-
François Van Trappen, en retard 
de faire vérifier et d'affirmer leurs 
créances, sont invités à se rendre 
le 21 octobre courant, à 2 heures 
très précises, au Tribunal de com-
merce de la Seine, salle ordinaire 
des assemblées, pour, sous la pré-
sidence de M. le juge-commissaire, 
procéder à la véritication et à 1 at-
iirmation de leursdites créances (N« 

15865 du gr.). 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
RADOT (Henry-Amand), négoc en 
farines, ayant demeuré à Boulogne, 
rue de la Balançoire 6 actue'le-
ment à Paris, faubg St-Marlin, 165, 

eu retard de faire vérifier et d atnr-

quai des Grands-Aui 
loucher un dividen»^ V,01 

if'-1': 
p. 100, unique réparti»» 
du gr.) 
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Enregistré à Paris, le 
Reçu d JUX francs vingt centimes. 

Octobre 1839. F» 
IMPRIMERIE DE A. GUYOT, RUE NEUVE-DES-MATHURINS, 18. 

Certifié l'insertion sous le 
Pour légalisation-dé la "^^1 

Le Mwre du 1» arrondisse 


